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AVANT-PROPOS

Treize ans après les premières journées d’études, l’Association pour le Développement du village de Dioudé Diabé (ADDD)

s’est proposé d’organiser les deuxièmes journées d’études en Décembre 2016.

L’objectif était d’accélérer le développement du village en capitalisant sur son potentiel agroécologique et ses ressources

tant au niveau du village que de la diaspora et des partenaires. Pour se faire un comité de réflexion a été mis en place pour

élaborer un programme de développement du village intitulé Programme de Développement Intégré de Dioudé (PDID). Ce

programme qui a été validé lors de ses deux journées d’études s’étale sur une période de 5 ans, à partir de l’année 2017

(donc de 2017 à 2021). Il est aligné sur les programmes et stratégies de développement au niveau local (les plans et

programmes locaux de développement) et national (le Plan Sénégal Emergent, l’Acte III de la décentralisation). Le

programme est également basé sur certains indicateurs et cibles des Objectifs de Millénaire pour le Développement (OMD)

applicables et réalisables au niveau communautaire en tenant compte des capacités, ressources et potentialités de Dioudé

Diabé. Ainsi, il est enrichi avec des activités qui découlent des spécificités socioculturelles du village.

Ce programme comporte trois parties principales :

1. Une description du processus d’élaboration de ce document

2. Une situation de référence basée essentiellement sur les OMD

3. Une évaluation des besoins et des coûts pour atteindre les cibles au bout de 5 ans

Ce document fait donc ressortir le budget qui sera nécessaire pour mettre en œuvre les activités permettant d’atteindre les

objectifs de développement du village en précisant sa contribution et celle des partenaires gouvernementaux et non

gouvernementaux, privés ou publics au niveau national et international. Le processus d’élaboration de ce document est

participatif et inclusif. Il a impliqué toutes les catégories de la population du village et a mobilisé toutes les compétences,

voire toute l’expertise des Dioudéens du village, du Sénégal et de la Diaspora en dehors de toute considération de politique

partisane. Toutefois, il faut signaler le rôle stratégiquement important joué par le comité de réflexion dont les membres

n’ont ménagé aucun effort pour mener à bien cette mission qui leur a été confiée par l’ADDD. Ma reconnaissance et ma

gratitude vont aux membres du comité de réflexion, à l’ADDD et à toute la population de Dioudé partout où elle se trouve

dans le monde. Je suis vraiment très honoré d’avoir été choisi par mon village pour coordonner ce travail.

Amadou Ibra Niang 
Président du Comité de Réflexion 
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RÉSUMÉ

Après un bilan des premières journées d’études organisées en

2003, l’Association pour le Développement de Dioudé Diabé

(ADDD) s’est proposée d’organiser les deuxièmes journées

d’études en Décembre 2016.

Un comité de réflexion a été créé à cet effet. Ce comité s’est

constitué en commissions par secteur de développement qui a

produit ce document stratégique intitulé : « Programme de

Développement Intégré de Dioudé (PDID) » celui-ci couvre une

période de 5 ans (2017-2021) et qui a été présenté et validé lors

de ces journées d’études.

Ce document est la synthèse d’un processus qui a duré six mois

et a commencé avec une situation de référence, une

identification des besoins (gaps) et une proposition d’une série

d’activités ou d’interventions basées sur certains indicateurs et

cibles des Objectifs de Millénaire pour le Développement et

Objectifs de Développement Durable les plus pertinents par

rapport à la réalité du village pour accélérer son

développement.

Le terroir du village couvre dans sa totalité 1473 ha. Dioudé est

composé de 5 lignages et de 10 quartiers avec une population

résidente de 2164 habitants dont 58% de femmes et 65 % de

jeunes (moins de 24 ans). Selon les résultats d’un recensement

non exhaustif, on estime à plus de 815 personnes la population

non résidente (au moins 30% de la population totale) dont 73%

d’hommes et 73% âgés entre 15 et 49 ans.

Cette population non résidente vit dans plus d’une centaine de

localités en Afrique, en Europe, en Amérique du Nord et en

Océanie. Le nombre d’étrangers vivant au village est de 343

personnes (soit un étranger pour 6 autochtones). Malgré un

potentiel agricole, pastoral et piscicole élevé, la dépendance par

rapport aux envois des fonds des émigrés est très élevée. 70%

des ménages dépendent des transferts dont 20% reçoivent un

montant au moins égal à 500 FCFA par personne et par jour.

Seuls 24% des ménages arrivent à générer des revenus

localement allant jusqu’à 650FCFA par personne par jour. Cela

montre l’extrême pauvreté de la population dont la majorité vit

en dessous du seuil de pauvreté et son extrême vulnérabilité

vis-à-vis des aléas de l’émigration.

Des interventions sont proposées pour chacun des secteurs de

développement pour transformer le village d’un réceptacle

passif d’actions non coordonnées et d’aides diverses en un

espace de développement, attractif pour les investissements et

créateur de richesse et d’emploi pour la population.

Secteur socio-économique, genre, gouvernance, 

information et communication

Les interventions concernent :

• La réhabilitation des jeux, musiques, danses et

cuisines traditionnels en organisant

périodiquement un festival des jeux, musiques,

danses et cuisines traditionnels du Fouta.

• La redynamisation de l’Association de

Développement de Dioudé Diabé i) en mettant

l’accent sur la section villageoise par l’intégration

dans le bureau de l’association les représentants

des différents lignages, comités, associations et

groupes et ii) en créant un comité de coordination

regroupant les présidents des différentes sections

de l’ADDD partout dans le monde,

• L’utilisation des TIC pour améliorer la

communication, le partage d’information et la

coordination entre les membres et sections ADDD

• L’autonomisation des femmes en renforçant leur

leadership, leur esprit d’entreprise, leur accès à la

terre, à la santé de la reproduction et à l’éducation

aux finances et facteurs de productions

• Le suivi et la maintenance des biens et ressources

du village avec des audits réguliers des différentes

caisses du village et la mise en place d’un comité

chargé de l’inventaire, du suivi et de l’entretien

des infrastructures et des équipements du village.
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Secteur agriculture, agrobusiness, création d’emploi et 

de richesse

L’accent est mis sur le développement des chaînes de valeur

(cultures irriguées céréalières et maraîchères, lait, viande et

poisson) avec des interventions visant à augmenter leur

productivité économique.

En plus du renforcement des capacités organisationnelles,

techniques et de gestion des associations et coopératives, la

construction des infrastructures, il est proposé la mise en place

d’un Centre Agricole Multiservice (CAM) opérant comme un

guichet unique pour faciliter la transformation des produits et

l’accès aux facteurs de production et au marché.

Secteur éducation formelle et non formelle

L’objectif est d’enregistrer 100% des enfants à l’école primaire

et près de 90% à l’école secondaire en améliorant les

infrastructures au niveau du primaire, du lycée et du collège

(construction de nouvelles salles de classe et réhabilitation de

certaines classes, installation de l’eau et de l’électricité et

constructions de latrines séparées pour filles et garçons) et les

équipements (matériel informatique, achat et réparation tables

bancs) en mettant à disposition le personnel enseignant en

quantité et qualité, le matériel didactique et en créant un

environnement scolaire favorable.

Pour les enfants de 9 à 14 ans hors de l’école , une école

communautaire de base sera créée et pour la tranche d’âge de

15 à 55 ans, il y aura une alphabétisation fonctionnelle en Pular,

en Arabe et en Français pour les gens non instruits dans ces

langues.

Secteur santé et nutrition 

Les efforts seront concentrés sur le renforcement du système de

soins de santé du village avec des objectifs qui reposent

essentiellement sur la couverture sanitaire de la mère et de

l’enfant avec zéro mortalité maternelle, zéro mortalité infantile

et zéro malnutrition pour les enfants de moins de 5 ans. Ces

objectifs seront atteints à travers la réalisation d’actions

spécifiques comme :

• Couverture en consultations prénatales (CPN1,

CPN2, CPN3 et CPN4) pour l’ensemble des femmes

enceintes, la pérennisation à 100% du taux

d'accouchements assistés par du personnel

qualifié,

• La nutrition adéquate des enfants âgés de moins

de cinq ans,

• La prévention et la prise en charge des cas de

transmission du VIH/Sida de la mère à l’enfant,

• La couverture en médicaments essentiels et

prioritaires pour les besoins minimaux en

médicaments d'un système de soins de santé de

base et en soins médicaux spécialisés destinés à

la population plus particulièrement à la mère et à

l’enfant,

• La mise en place d’une mutuelle de santé, le

renforcement du personnel de santé, des

équipements sanitaires complémentaires

• Le développement d’un paquet de communication

pour un changement des mentalités et des

comportements

• Le renforcement des compétences et des capacités

des acteurs et des agents de santé, augmenter le

nombre de relais communautaires par quartier et

renforcer leur capacité.

Secteur eau, assainissement, TIC, énergie, inondations, 

habitat et pistes

En ce qui concerne l’eau et l’assainissement, l’objectif est l’accès

à une source d’eau améliorée et à des latrines améliorées pour

toute la population.

Il est proposé, une gestion intégrée et transparente du forage et

des puits du village, une extension des branchements aux 18 %

de familles restantes, la mise en place d’un système d’adduction

d’eau qui couvre tout le village. Il faut aussi y ajouter la

construction de latrines améliorées dans 43 % des ménages qui

n’en ont pas et la mise en place de comités d’hygiène et

d’assainissement dans chaque quartier. En ce qui concerne les

téléphones portables, 96% des ménages possèdent en moyenne

3 téléphones portables par ménage. L’internet et les réseaux

sociaux sont utilisés dans 33% des ménages.

Cette bonne couverture téléphonique sera utilisée pour faciliter

la communication, la vulgarisation des informations et la

coordination des actions entre les Dioudéens quel que soit leur

lieu de résidence.

1

2

3

1 Ecole élémentaire

2 Enseignement moyen-et secondaire 

3 Ecole élémentaire
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S’agissant de l’électrification, 64% des ménages de Dioudé

Diabé utilisent les batteries, seuls 13% des ménages sont

connectés au réseau électrique. L’installation de la compagnie

Morocco-sénégalaise d'électricité (COMASEL) va augmenter à

coup sur le nombre d’abonnés. Le bois est utilisé par 88% des

ménages d’où la nécessité d’un enrichissement et d’une bonne

gestion du patrimoine forestier et agroforestier du village.

Concernant les inondations, 21% des terres du village de Dioudé

Diabé sont dans des zones fortement vulnérables à

l’inondation. 73% des ménages sont dans les zones à

vulnérabilité faible, 23% à vulnérabilité moyenne et 4% dans

des zones à vulnérabilité forte. Cela nécessite un plan

d’aménagement et de développement du terroir villageois dans

lequel les extensions futures se feront sur les terres

inaccessibles à l’inondation. Des actions d’atténuation des effets

des inondations seront mises en œuvre dans les concessions

installées dans les zones inondables.

Pour désenclaver Dioudé, il est prévu d’aménager 7 pistes

rurales qui le relie aux autres villages environnants et une

bretelle de 3048 m connectant Dioudé Diabé à la R40 qui sera

bitumée.

Le coût du PDID est estimé à 567 665 278 FCFA sur une durée de

5 ans soit 113 533 056 FCFA par an. Cela correspond à 52 464

FCFA par personne résidente par an (4372 FCFA par personne par

mois). L’éducation et la voirie (bitumage de la voirie) sont les

volets les plus coûteux représentant respectivement 34% et

49%. En assumant une contribution des services

gouvernementaux de l’ordre de 30%, des ONG nationaux et

internationaux et de la coopération bilatérale, multilatérale et

des dons d’autres partenaires de l’ordre de 60%, la contribution

du village 10% est estimée à 56 766 528 Francs CFA soit 437

FCFA par personne par mois sur la base de la population

résidente.

INTRODUCTION

En vue d’insuffler une nouvelle dynamique de développement et

une meilleure planification des activités et d’interventions afin

d’accélérer le processus de transformation de Dioudé Diabé, ses

ressortissants ont pris d’importantes décisions d’ordre

stratégiques au cours de la réunion tenue le 10 avril 2016 à

savoir :

• Organiser une journée d’étude à Dioudé avec la

diaspora pour réfléchir sur le développement du

village

• Mettre en place un comité de réflexion pour

l’organisation de cette journée

Lors de cette même réunion, il a été décidé de la composition de

ce comité et de la personne qui facilitera le processus. Ainsi, le

30 Avril 2016, le Comité de réflexion a tenu sa première réunion

pour s’accorder sur ses termes de référence, la stratégie de

travail et la démarche à utiliser.

Pendant cette réunion les points suivants ont été abordés :

• Faire le bilan de ce qui a déjà été fait et une revue

des documents élaborés dans le cadre du

développement de Dioudé

• S’accorder sur les objectifs des journées d’études

(résultats attendus) et sur les livrables que le

comité doit produire pour en faire un évènement

réussi

• S’accorder sur ce qu’on entend par développement

de Dioudé et les secteurs prioritaires

d’intervention

• Elargir le Comité de Réflexion à des personnes

ressources au niveau du Sénégal et de la diaspora

pour intégrer les expertises et capacités requises

pour le travail demandé

• S’accorder sur les mécanismes de fonctionnement

interne du Comité et l’esprit qui doit prévaloir tout

au long du processus
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Le bilan des activités prévues lors des journées d’études de

2003 fait ressortir après 13 années d’exécution que seules 46

des 96 activités (48%) initialement prévues en Agriculture,

Santé, Environnement, Hydraulique, Education, Culture,

Infrastructures et Actions Sociales, ont été effectivement

réalisées. Les activités d’ordre social ont été réalisées à 100%.

Les activités sur la santé à 90%, l’éducation à 55 % et

l’hydraulique à 50%. Les activités du volet agricole n’ont pas du

tout été réalisées, en dehors des initiatives individuelles des

ressortissants du village, celles de la SAED et des ONG.

En plus, le comité a passé en revue un nombre important de

documents stratégiques élaborés par les ressortissants du

village et les a intégrés dans le processus de planification. Il

s’agit du Rapport d’Activités de l’ADDD pour la période 2003 à

2015, les OMD (Objectifs Majeurs de Dioudé), le Plan Directeur

sur l’Agriculture, le Document sur le village de Dioudé réalisé

par Millennium Promise et le MDG Centre West and Central Africa

dans le cadre du Plan de Développement de la Commune de

Mery aligné sur les OMD.

Le comité s’est accordé que le principal livrable qu’il doit

produire et présenter lors des journées d’étude est un document

stratégique intitulé : « Programme de Développement

Intégré de Dioudé (PDID) ». Ce programme s’étalera sur une

période de 5 ans, à partir de 2017 (2017-2021). Pour capitaliser

les opportunités au niveau local (commune, arrondissement,

département et région), national et international, il sera aligné

sur les programmes et stratégies de développement au niveau

local , national et international comme les plans et programmes

locaux de développement, le Plan Sénégal Emergent, l’Acte III de

la décentralisation et les objectifs du Millénaire pour le

développement (OMD) qui sont en partie intégrés dans les

Objectifs du Développement Durable (ODD).

Ce programme sera donc développé sur la base des cibles et

indicateurs des OMD les plus pertinents par rapport à la réalité

du village, applicables et réalisables à ce niveau en tenant

compte des capacités, ressources et potentialités existantes. Ce

programme sera enrichi par d’autres activités découlant de

l’histoire du village, de sa culture, de ses traditions, de son tissu

social, des spécificités et des préoccupations majeures de la

population. Il contient des activités ou interventions à mener

(avec une évaluation de leur coût) sur une durée de 5 ans

identifiées sur la base d’une situation de référence et en

fonction des objectifs et cibles à atteindre en 2021.

Ce document fait donc ressortir le budget qui est nécessaire

pour réaliser ces activités et précise la contribution du village et

celle des partenaires gouvernementaux et non

gouvernementaux, privés ou publics au niveau national et

international. Ce travail est basé donc sur l’hypothèse

fondamentale selon laquelle le développement du village se fera

grâce à la réalisation d’actions ciblées basées sur les ODD/OMD,

des stratégies adaptées aux caractéristiques socioculturelles du

village, à l’engagement et à la détermination des villageois eux-

mêmes et à la mobilisation des ressources supplémentaires

provenant du village et des partenaires gouvernementaux et

non gouvernementaux. Il est à rappeler que c’est la même

hypothèse qui est à la base de l’adoption des OMD et des ODD

par l’Assemblée Générale des Nations Unies en l’an 2000 et

2015 pour éradiquer l’extrême pauvreté et propulser des

dynamiques de croissance économique durable. Au bout donc de

5 ans, avec la mise en œuvre du PDID, Dioudé devrait améliorer

d’une façon significative son environnement biophysique et

socio-économique et les conditions de vie de sa population.

Pour regrouper les compétences par domaine de développement

et faciliter le travail, le comité de réflexion a mis en place les

cinq (5) commissions de travail suivantes :

• Santé et hygiène

• Education formelle et non formelle

• Agriculture, agrobusiness, création d’emplois et de

richesses

• Infrastructures et équipements

• Information, Communication, Culture, Genre,

Développement institutionnel et gouvernance.

Chacune de ces commissions est dirigée par un président,

appuyé par un secrétaire dont les termes de référence reflètent

à la fois les spécificités du village et les ODD/OMD.

Au fur et à mesure de l’avancement de ses travaux, ce comité de

réflexion a mobilisé toutes les compétences, voire toute

l’expertise du village, du Sénégal et de la diaspora en dehors de

toute considération de politique partisane avec la seule

motivation d’accélérer le développement socio-économique du

Dioudé et de transformer rapidement et significativement les

conditions de vie de sa population.

Le PDID est donc le fruit d’un effort collectif de tous les

Dioudéens. Il constitue une première étape d’un processus de

transformation profonde du village, pensé et mis en œuvre par

les Dioudéens eux-mêmes et appuyé par un consortium de

partenaires opérant au niveau local, national et international.



PREMIÈRE 

PARTIE

PROCESSUS D’ÉLABORATION DU 

PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

INTÉGRÉ DE DIOUDÉ 

La démarche utilisée pour développer le PDID est inspirée de plusieurs initiatives et modèles de

développement visant à localiser les OMD et utilisant des approches participatives et inclusives sur la

base d’une double planification (ascendante et descendante).

Elle comprend trois étapes : une évaluation de la situation de référence par rapport aux ODD/OMD, une

identification des gaps/évaluation des besoins (interventions) et une évaluation des coûts de ces

interventions pour atteindre les objectifs fixés. Toutes ces 3 étapes ont nécessité une implication des

populations et leur validation tout au long du processus.
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Evaluation de la situation de Référence

Ce travail est effectué par l’Association pour le Développement

de Dioudé Diabé (ADDD). Il s’est déroulé durant les mois de

Juillet et Août 2016. Il a débuté par des réunions de concertation

et d’harmonisation, entre les Dioudéens résidents à Dioudé,

Dakar, Rufisque et Mbour et ceux de la diaspora, qui ont abouti à

une réunion de lancement des activités de collecte de données

au niveau du village.

Ces réunions avaient pour principal objectif de sensibiliser la

population et recueillir leur avis sur le travail à faire, les

objectifs de l’exercice et les activités qui seront déroulées, ainsi

que la méthodologie d’exécution sur le terrain.

Sur le plan méthodologique, la réalisation de l’étude a nécessité

de mener conjointement plusieurs investigations :

• Une revue documentaire avant de lancer le travail

sur le terrain.

• Une enquête au niveau des ménages, effectuée à

l’aide des téléphones et tablettes Android.

Cette enquête avait pour objectifs le dénombrement des

ménages résidents à Dioudé et à l’extérieur de Dioudé, par sexe,

classe d’âge, lignage et quartiers et la collecte d’informations sur

les activités socioéconomiques, etc.

Il faut noter que le recensement de la population résidente à

l’extérieur du village a été effectué à partir du village et validé

pour les Dioudéens qui résident en France et en Italie. Les

données pour cette partie des Dioudéens habitant en dehors de

Dioudé sont donc incomplètes. Toutefois, elles reflètent l’intimité

du lien socio-économique qui existe entre ceux qui sont restés

au village et ceux qui sont partis.

Un inventaire général des infrastructures et équipements du

village, leur géolocalisation et leur fonctionnalité, a été

également effectué à l’aide des téléphones et Tablettes Android

par la méthode RIFA (Rapid Infrastructures and Facilities

Assessment) développée par l’Université de Columbia et le

Millennium Promise.

L’inventaire rapide des infrastructures et des équipements (RIFA)

est un processus d’aide à la prise de décision pour la

planification et le suivi-évaluation des actions de

développement. Il a pour objectif de fournir un inventaire

compréhensif et exhaustif de toutes les infrastructures clés, des

équipements et de leur fonctionnalité. Il permet d’identifier les

besoins ou les gaps par rapport à des objectifs précis. C’est un

outil qui peut aider les décideurs à planifier la réalisation de

nouvelles infrastructures et l’acquisition de nouveaux

équipements.

Cela permet aussi de disposer d’un système d’information

territoriale et une base de données territorialisées intégrant la

dimension spatiale pour une meilleure planification des

interventions sectorielles orientées vers l'atteinte des

OMD/ODD.

Adaptation des questionnaires et formation des 

enquêteurs

Dans cette étude, l’unité géographique de l’enquête RIFA est

constituée des quartiers du village : Gamby, Thiangkadiol,

Thiolmew, Tipali, Bambara, Sinthiane Forage, Sinthiane

Ndiamboul, Sinthiane Soubalo, Soubalo et les hameaux (trois

grandes concessions assez éloignées du centre du village). La

mise en œuvre des enquêtes sur le terrain a requis l’adaptation

des outils et la formation des enquêteurs/superviseurs choisis à

Dakar et déployés au village.

Ainsi, une session de formation a été réalisée au siège du

Millennium Promise Alliance pour permettre aux enquêteurs

d’avoir une meilleure maîtrise des questionnaires et des outils

d’enquête. Cette session a enregistré la participation d’étudiants

stagiaires Dioudéens pour la réalisation des enquêtes. La

formation s'est faite en deux étapes : une formation de

formateurs ou superviseurs à Dakar suivie d'une

démultiplication de la formation par les superviseurs sur le

terrain avec d’autres enquêteurs.

Traitement des données

L’adaptation des outils et la formation des enquêteurs ont été

effectuées durant tout le moins de juin 2016. Des pré-tests ont

été réalisés sur le terrain suivi d’un téléchargement et d’une

vérification des données. Les données quantitatives et

qualitatives recueillies sur le terrain ont été saisies et

téléchargées depuis la plateforme web serveur. L’exportation

s’est faite sous format Excel et traitées avec différents logiciels :

Le Tableur Excel a servi aux traitements statistiques des

données. Les logiciels de système d’information géographique

ont permis de réaliser la cartographie thématique de certaines

variables. Suite aux traitements des données d’enquête, un

retour des enquêteurs sur le terrain pour la collecte

d’informations complémentaires après constat de données
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manquantes sur certaines variables a été organisé. Il a permis

de corriger toutes les confusions identifiées dans les données.

Evaluation des besoins et des coûts

Le processus d’évaluation des besoins et des coûts permet

d’identifier la liste des interventions nécessaires pour l’atteinte

des objectifs assignés par secteur (Santé, Education, Agriculture,

Eau et Assainissement, Energie, routes et Infrastructures etc.), de

spécifier les cibles pour chaque groupe d’interventions et

d’estimer les ressources humaines, matérielles et financières

nécessaires.

Elle part de la situation de référence et prend en compte les

données démographiques, les tranches d’âge et les données et

caractéristiques des secteurs de développement.

Dans cet exercice, l’évaluation des besoins est effectuée sur la

base des normes relatives aux OMD et utilisées au niveau

national et international. L’identification des interventions et

l’évaluation des coûts sont faites sur la base des meilleures

pratiques du Projet du Millénaire des Nations Unies après

expérimentation par Millennium Promise dans le cadre du Projet

des villages du millénaire.

Ce document comprend donc trois parties principales : Une

description des approches de travail utilisées, Une évaluation de

la situation de référence et des besoins (les interventions ou

projets à mettre en œuvre) pour chacun des 5 secteurs

d’activités abordés dans le cadre des commissions (Santé,

éducation formelle et non formelle, Agriculture, Agrobusiness,

création d’emplois et richesses, Infrastructures et Equipements

et Information, communication, Culture, Genre, Développement

institutionnel et gouvernance) et une évaluation des coûts qui

est en fait le budget qui sera nécessaire pour développer le

village au bout de 5 ans, en précisant la contribution de la

communauté et celle des partenaires.

RÉGION DE 

SAINT LOUIS

EMPLACEMENT

DIOUDÉ 

DIABÉ

DÉPARTEMENT 

DE PODR

COMMUNE DE 

MÉRY



DEUXIÈME 

PARTIE

SITUATION DE RÉFÉRENCE ET 

PROPOSITIONS D’INTERVENTIONS

Cette partie décrit l’état des lieux sur la base d’une revue documentaire mais aussi d’une situation de

référence déterminée à partir des indicateurs et cibles OMD. Elle contient aussi des propositions

d’approches et d’interventions permettant une transformation rapide et profonde du village pour assurer

son développement économique durable sans préjudice pour l’environnement et tenant compte de ses

valeurs socio culturelles.
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Le village de Dioudé Diabé : rappel historique

D’après certaines archives coloniales, le village de Dioudé Diabé,

tel que connu actuellement, s’est installé dans l’emplacement où

il se trouve présentement autour des années 1759/1786.

Cet emplacement stratégique qui correspond au seul gué du

fleuve Sénégal entre Saldé et Bogué, a été choisi pour défendre

les terres du Fouta contre les incursions des maures. Dioudé

Diabé est un village traditionnellement multi- situé avec Dioudé

Walo dans la partie sénégalaise et Dioudé Dândé Mayo et Dioudé

Diéri dans la partie mauritanienne. On peut considérer que du

point de vue socioculturelle et historique ces trois villages

constituent en fait une seule entité villageoise. Ces 3 villages

sont tellement imbriqués que toute étude serait incomplète si

elle n’intègre pas l’ensemble de ces villages.

Toutefois ce document concerne seulement Dioudé Walo (Dioudé

Diabé) et sera complété plus tard par une étude plus globale qui

couvrira l’ensemble des 3 villages. Dioudé Diabé est composé

des 5 lignages (légnol) suivants : Gambi, Thiankodjol, Thiolmew,

Tipali et Vélingara. Ces lignages sont arrivés à des époques

différentes. Les Gambinaɓe sont arrivés les premiers suivis par

les autres. Les Weligaranaɓe, Thiolmewnaɓe et

Thiankodiolnaɓe semblent avoir la même origine du côté de la

Mauritanie. Les groupes se sont implantés dans des endroits

différents mais se sont rapprochés au fil du temps. Ces

emplacements sont devenus des quartiers qui portent les noms

de ces lignages : les Weligaranaɓe à Vélingara, les Gambinaaɓe

à Gambi, les Thiolmewnaɓe à Thiolmèw, les Thiankodiolnaɓe à

Thiankodjol et les Tipalinaɓe à Tipali.

Le quartier de Soubalo fait partie de Gamby et le quartier de

Bambara fait partie de wélingara. De nouveaux quartiers, qui en

fait sont des extensions (Sinthiane Forage, Sinthiane Djamboul,

Sinthiane Soubalo,) sont apparus plus tard pour désengorger les

quartiers traditionnels.

Ces lignages se sont enrichis au fil des ans avec de nouvelles

arrivées d’individus ou de familles par adoption (affiliation).

Chaque lignage était, et est toujours un groupe social homogène

avec une forte cohésion sociale interne (se traduisant par des

droits et des obligations de solidarité), ayant un patrimoine

foncier dans les zones de décrues commun se trouvant dans des

kolaaɗe (cuvettes du Walo) et un système de gouvernance

obéissant à des règles précises que les colons appelaient la

constitution de Juude Jabe. C’est un système de gouvernance à

deux niveaux. Au niveau des clans, les dirigeants

(Laamotooɓe ou Fiilotooɓe) qui sont appelés Jagaraf (sauf à Tipali

où ils sont appelés Kamalinku) sont choisis dans certaines familles, qui

n’élisent pas et ceux qui élisent (Jaammbureeɓe) ne gouvernent pas.

Dans chacun des lignages, il y a des familles dans lesquelles les

percepteurs de redevance et de dime (Palimpa) sont choisis à l’exception

de Gambi où les « Palimpas » sont chargés d’autoriser ou de valider

l’élection des Jagarafs. Au niveau du village, les chefs de village sont

choisis dans les familles Diaw et Ndiaye et l’Iman est choisi dans la

famille des Njaacɓe (Ndiath). Il faut rappeler que la famille des Njaacɓe

est repartie entre les différents lignages/familles pour y assurer les

services religieux.

Caractéristiques biophysiques du terroir villageois

Le village de Dioudé Diabé est situé dans l’ile à Morphil entre le fleuve

Sénégal (mais au bord du fleuve) et son affluent le Doué (16°19'60"N et

13°58'60"W en DMS (degrés, minutes, secondes) ou 16.3333 et -13.9833

(en degrés décimaux)). Il se trouve à l’extrême nord de la commune de

Mery, dans le département de Podor. Il est limité au nord par le Fleuve

Sénégal, au Sud par les villages deƁito et Fôndé Elimane et à l’ouest par

le village de Dounguel.

Figure 1 : Localisation de Dioudé Diabé

Le terroir villageois est caractérisé par un relief plat. L’altitude de la

zone la plus haute est de 24 m tandis que la zone la plus basse est de -

3,5 m d’où de fréquentes inondations dans certaines parties du village à

chaque fois qu’il tombe des pluies torrentielles.

Figure 2 : Relief du village selon le modèle numérique de terrain???

Figure 3 : carte d’occupation des terres (7 Mars 2016) et Tableau 1 : Carte

d’occupation des terres dans le terroir de Dioudé (7 Mars 2016)

2%

Habitats

(30,78 ha) 

4 %
Plan d’eau

(63,68 ha) 

78 %
Sol nu

(1143,15 ha) 

9 %

Végétation 

naturelle

(134,87 ha)  

7 %

Aménagement 

hydro-agricole

(100,48 ha) 

1472,96 ha

Superficie totale

Statistiques des unités d’occupations des sols du 7 mars 2016
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L’analyse des différentes unités d’occupation du sol à partir des images prises le 24 août 2016, en pleine saison des pluies, montre 7 unités

d’occupation des terres : Habitat (2%), plans d’eau (20%), sol nu (35%), agriculture pluviale (11%), végétation aquatique (15%), végétation

naturelle (9%) et aménagements hydro-agricoles (7%).

Figure 4 : carte d‘occupation des terres (24 août 2016)

Tableau 2 : Unités d’occupation des terres dans le terroir de Dioudé (24 août 2016)

2%
Habitats

(30,78 ha) 

20%
Plan d’eau

(297,88 ha) 

35 %
Sol nu

(519,38 ha) 11 %

7 %

Aménagement 

hydro-agricole

(100,48 ha) 

1472,96 ha

Superficie totale

Statistiques des unités d’occupations des sols du 24 aout 2016

Agriculture pluviale

(161,32 ha)  

15%
Végétation aquatique

(228,25 ha)  

9 %
Végétation naturelle

(134,87 ha)  

La pluviométrie dans cette zone est faible (environ 200 mm par

an) et est caractérisée par des pluies irrégulières, réparties sur

une courte durée (2 à 3 mois) entre juillet et septembre.

La température maximale moyenne est de 41°C (généralement

en avril), et la température moyenne minimale est de 17°C.

Dans la vallée du fleuve Sénégal, la position topographique

détermine généralement le type de sol.

On distingue trois grandes unités morpho-pédologiques :

• Les sols « hollaldé » : sols lourds des cuvettes de

décantation. Ils peuvent subir une longue durée de

submersion au moment de la crue. Ils contiennent

50 à 75% d’argile, mauvais drainage. Ils sont

favorables à la riziculture et sont très difficiles à

travailler aussi bien en sec qu’en humide.

• Les sols « faux Fônde » : ils contiennent 30 à 50 %

d’argile (argilo-limoneux), favorables à la

riziculture mais aussi aux autres cultures. (Maïs,

maraîchage). Ils sont submersibles seulement lors

des grandes crues.

• Les sols « fônde » : sol des levées fluviaux qui

sont à l’abri des grandes crues. C’est la partie non

submersible. Ils contiennent 10 à 30 % d’argile

(sols limoneux), drainage moyen, favorables à

toute culture autre que le riz du fait de son

caractère filtrant.

• En plus de ces grands types de sol, on y rencontre

également les « Pale » (falo au singulier) qui sont

les talus des berges du fleuve et de ses défluents,

situés en bordure du fleuve. C’est une partie

submersible où sont pratiquées des cultures de

patates, de maïs, etc.
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Aspect socioculturel, gouvernance et genre 

Ce volet concerne la description de l’organisation sociale du

village, sa culture et son mode de fonctionnement. Des

propositions sont faites pour instaurer progressivement au

niveau du village une gouvernance effective et efficace parce

qu’inclusive, transparente, représentative, réactive et équitable.

Caractéristiques démographiques et socio-culturelles

du Village

Le village de Dioudé Diabé compte 251 ménages, avec une

population résidente de 2164 personnes. La taille moyenne d’un

ménage est de 9 personnes. On a évalué à 815 personnes le

nombre de Dioudéens qui ne résident pas à Dioudé. Mais ce

chiffre est très en deçà de la réalité du fait que les données

recueillies ne proviennent pas d’un recensement exhaustif de

cette population dans leurs lieux de résidence (à l’exception de

la France et de l’Italie). Ce chiffre provient des enquêtes

effectuées au niveau du village et il est basé sur les

connaissances que chaque ménage résident a de ses émigrés. La

population de Dioudé non résidente au village représente 27 %

de la population totale qui est de 2979 personnes.

Le village de Dioudé est très hospitalier. On a recensé 343

personnes étrangères habitant dans Dioudé, prises en charge

par les familles soit un étranger pour 6 autochtones. Cette

population étrangère habitant Dioudé est constituée

essentiellement d’élèves venant des autres villages pour étudier

à Dioudé et de talibés qui étudient dans les foyers coraniques.

Par rapport à la tranche d’âge 5 à 19 ans le ratio estranger

autochtone est de 1 pour 3.

Selon la pyramide des âges, la population de Dioudé est en

majorité composée de femmes (58%).

Pyramide des âges de la population résidente

Répartition de la population résidente

La population de 0 à 14 ans représente 44,4% ; de 0 à 19 ans,

57,2% ; de 0 à 24 ans, 64,7% et de 0 à 49 ans ,84%.

La population de Dioudé non résidente recensée à partir du

village montre que l’essentiel de cette population est masculin

(73% de la population) dont la majorité (73%) est constituée de

personnes dont l’âge se situe entre 15 à 49 ans (Figure ??).

Le village de Dioudé est un village de jeunes et de femmes,

déserté par sa force vive masculine, conséquence des mirages

de l’émigration. L’enquête a montré que cette population non

résidente vit dans près d’une centaine de localité au Sénégal, en

Afrique, en Europe et en Amérique du Nord (Etats Unis et

Canada).

La majorité se trouve dans la région de Dakar, suivie des

différentes villes de la Mauritanie, puis de la France, du

Cameroun, du Gabon, de l’Italie, et de Mbour au Sénégal.

Pyramide des âges de la population non résidente



La population résidente vit dans les 10 quartiers suivants : Gambi, Thiangkadiol, Thiolmew, Tipali, Bambara, Sinthiane Forage, Sinthiane_Ndiamboul, Sinthiane_Soubalo, Soubalo et les Hameaux. Il faut rappeler

que les quartiers traditionnels portent le nom des lignages qui s’y sont installés, à l’exception des Weligaranaɓe qui habitent dans le quartier bambara. Il s’agit des quartiers Thiolmew, Gamby, Tipali et

Thiankodjol. Les autres quartiers sont des extensions pour désengorger le village. Il s’agit des Sinthiane et de Bambara. Si dans les quartiers traditionnels la plus grande partie des ménages appartiennent aux

lignages qui portent les mêmes noms, dans les Sinthiane et à Bambara, les ménages qui y habitent proviennent de différents lignages. En plus de ces quartiers, il existe des hameaux qui se sont installés à

l’extérieur du village et qu’on appelle parfois dans le document nouveaux quartiers qui sont en fait constitués de trois concessions (ménages).

14

QUARTIERS NOMBRE DE MÉNAGES
NOMBRE DE PERSONNES 

RÉSIDENTES DANS LE MÉNAGE
PROPORTION PAR QUARTIER (%)

Bambara 36 351 16,2

Gamby 27 226 10,4

Hameaux 3 39 1,8

Sinthiane forage 57 472 21,8

Sinthiane Ndiamboul 28 244 11,3

Sinthiane Soubalo 8 73 3,4

Soubalo 26 234 10,8

Thiankodjol 26 228 10,5

Thiolmew 14 98 4,5

Tipali 26 199 9,2

TOTAL 251 2164 100

Tableau 4 : Répartition des ménages et de la population résidente par quartier et lignage

Sinthiane_Forage est devenu le quartier le plus peuplé avec 22% de la population résidente, suivi de Bambara (16%) et de Sinthiane_Ndiamboul (11%) (Tableau 4). En ce qui concerne les lignages, les

Gambinaɓe sont les plus nombreux (35%) suivis des Thiankodiolnaɓe (18%) et des Weligaranaɓe (18%). La majorité des Weligaranaɓe se trouve dans les quartiers Gamby et Sinthiane Forage, des

Tipalinaɓe à Tipali et Sinthiane Forage, des Thiolmewnaɓe à Thiolmew et Sinthiane Forage, Thiankodiolnaɓe a Thiankodjol et Sinthiane forage et Gambinaaɓe à Soubalo, Gamby, Bambara et

Sinthiane_Forage. Le quartier où tous les lignages sont représentés est Sinthiane_Forage et le lignage qui habite dans tous les quartiers est celui des Gambinaaɓe (Tableau 5).

QUARTIERS/ LIGNAGE GAMBY
AUTRES MÉNAGES(PAS 

ORIGINAIRES DUVILLAGE)
THIANKODJOL THIOLMEW TIPALI VÉLINGARA TOTAL GÉNÉRAL

Bambara 14 2 1
2

0
37 15

Gamby 16 5 5 1 27 11

Hameaux 3 3 1

Sinthiane-Forage 13 2 10 7 10 15 57 23

Sinthiane-Ndiamboul 9 6 5 4 28 11

Sinthiane-Soubalo 3 2 4 8 3

Soubalo 22 1 2 3 25 10

Thiankodjol 2 1 15 7 1 26 10

Thiolmew 1 2 11 14 6

Tipali 4 4 13 5 26 100

TOTAL GÉNÉRAL 87 3 45 40 30 46 251

POURCENTAGE % 35 2 18 16 12 18

Tableau 5 : Répartition des ménages entre les quartiers et les lignages
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Organisation sociale du village

Du point de vue de l’organisation sociale, le tissu social est

composé de plusieurs types de structures.

Lignage et Fedde

En plus de l’organisation par lignage du village (organisation

verticale), il y a une organisation par classes d’âge pour les

hommes et les femmes (organisation horizontale) « Fedde »

(pelle au pluriel). Des sœurs ou frères du même âge sont

regroupés par classe d’âge. Ce système organisationnel s’est

diversifié selon les besoins d’adaptation aux opportunités de

développement. Au sein des membres d’un « Fedde », il est

promu l’entente, la solidarité, l’entre aide afin de procurer à

chacun de ses membres le maximum de bien être possible.

Les « pelle » participent aussi d’une façon significative au

développement socioéconomique et culturel du village. C’est un

socle solide sur lequel on peut s’appuyer pour toutes les

activités de développement du village. Chez les hommes ayant

entre 92 et 18 ans nous avons recensé 27 classes d’âge (Fedde

Worɓe) soit un intervalle moyen par classe d’âge de 2 à 3 ans.

Chez les femmes nous avons trouvé 26 classes d’âges (pelle

rewɓe) entre 85 et 22 ans soit un intervalle entre 2 et 3 ans. En

général chaque classe d’âge des hommes a son correspondant

chez les femmes.

Les membres de chaque classe d’âge se réunissent

fréquemment pour statuer sur les affaires les concernant ou

concernant le village. Les « pellé » entre 18 et 45 ans sont les

plus dynamiques. Ils ont en général un bureau, composé d’un(e)

président(e), d’un(e) secrétaire et d’un(e) trésorier (e). Ces

associations tirent leurs ressources des cotisations de leurs

membres et des manifestations qu’elles organisent. Toutes ces

structures s’activent dans le social (appui apporté au village

pendant les cérémonies religieuses ou d’autres manifestations,

assistance aux démunis, construction ou réhabilitation des biens

du village). Il faudra remarquer qu’il n’y a pas d’organisation par

quartiers peut être que cela est dû qu’auparavant les quartiers

étaient confondus aux lignages.

Regroupement par caste

On trouve également des regroupements par caste (Figure 7).

Ces organisations sont très solidaires et dynamiques. Elles font

des prestations de service lors des différentes cérémonies

organisées dans le village ou dans les deux autres Dioudé. Ces

structures tirent leurs ressources des cotisations et des

manifestations qu’elles organisent.

Figure 7 : Associations regroupant les castes

Les Groupements d’Intérêt Economique

On note aussi la présence de GIE (Groupement d’intérêt

Economique) (Figue 7). La plupart de ces GIE sont composés de

femmes qui s’activent dans le commerce et l’agriculture. Certains

GIE sont sous forme d’organisation paysanne où on retrouve les

membres d’une famille qui ont en commun un patrimoine

foncier. D’autres sont des regroupements de femmes qui ont une

caisse commune et mettent en place un système d’épargne par

des cotisations appelées tontine pour la solution de leurs

problèmes particuliers ou collectifs.

Cependant les GIE sont confrontés à d’énormes problèmes

surtout ceux qui s’activent dans le domaine agricole. Ces

derniers n’ont pas accès au financement et après les récoltes ils

ont du mal à écouler leurs produits en raison de la distance par

rapport aux marchés et de l’enclavement.

Tableau

KAWRAL RÉWBÉ DIOUDÉ
DEMBA 

THIERNO

DIAB 

GOLLADÉ

DAROU 

SALAM

DEMBO KO BAMTARÉ
REGROUPEMENT 

SALSALBÉ

REGROUPEMENT 

DIALOUBÉ

DJIBÉRY 

DIOL

FAMILLE SAMBA DIMO ET RACKY 

DIMO
NÉNÉ SY

FÉDDÉ SAIDOU 

NOUROU BA

FÉDDÉ ADAAMA 

SOUMARÉ
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Les comités villageois et leur mode de 

fonctionnement

Le village a aussi plusieurs types d’organisations qui répondent

aux besoins spécifiques du village et à la nécessité de s’adapter

aux sollicitations provenant du gouvernement et des partenaires

non gouvernementaux.

Il s’agit du:

• Comité des sages de la mosquée (Lekkel

Diama). Ce comité regroupe des personnes âgées.

Il se réunit exceptionnellement pour statuer sur

les questions sensibles comme le foncier, les

conflits internes etc. C’est l’organe régulateur du

village. Toutes les décisions importantes sont

prises par ce comité.

• Comité de pirogue : Ce comité est représenté

par les membres de chacun des trois (3) villages :

Dioudé Diabé, Dioudé Diéri, Dioudé Dândé Mayo. Il

se réunit chaque mois pour un suivi régulier de la

gestion de la pirogue qui est un bien commun aux

trois villages.

• Comité forage : Ce comité est composé d’un

président, d’un secrétaire et d’un trésorier, son

mandat est de 2ans. Il s’occupe de la gestion du

forage.

• Comité santé : Ce comité appuie le poste de

santé dans ses activités, participe aux séminaires

organisés au niveau du district sanitaire de Pété.

• L’Association des parents d’élèves(APE), les

comités de gestion d’école (CGE) regroupent les

représentants des parents d’élèves. Ils s’occupent

du bon déroulement des activités scolaires,

soutiennent les élèves et luttent contre l’échec

scolaire. Ces comités ont un bureau qui a pour

composition un président, un secrétaire et un

trésorier. Ce système de gouvernance est présent

dans tous les établissements scolaires du Sénégal.

Culte et Maouloud

Dioudé Diabé est un village constitué de grands chefs religieux

qui prodiguent l’enseignement du coran et promeuvent les

principes de l’islam. On note à Dioudé des dahiras (associations

religieuses) de femmes, le regroupement des Almuɓe (élèves

coraniques) et une forte organisation autour des tariqas

(confréries soufies).

Ainsi les Dioudéens accordent une importance particulière au

Maouloud qui marque la célébration de la naissance du prophète

Muhamed (Psl). Le Maouloud constitue un moment de

retrouvailles pour tous les ressortissants de Dioudé

particulièrement ceux qui vivent dans les autres villes du

Sénégal et de la Mauritanie. Toutefois cet évènement religieux

qui revient tous les ans peut être mieux planifié. Tous les

éléments qui permettent une bonne planification sont connus

d’avance (transport, équipement, nourriture, chanteurs religieux

etc.). En plus on devrait s’accorder sur un lieu qui non seulement

abrite cet évènement mais aussi tous les autres évènements

religieux du village.

L’autre problème semble être la disponibilité des chanteurs

religieux en qualité et en quantité en prospectant deux

possibilités : faire appel aux autres enfants du village

compétents dans ce domaine et/ou à des chanteurs que nous

pourrons rémunérer éventuellement. En bref, il est recommandé

de planifier à l’avance l’évènement, dégager les moyens

financiers au lieu d’essayer de mobilier les cotisations à un ou

deux mois de l’évènement, faire appel à tous les enfants du

village qui sont capables de chanter et même faire venir

d’ailleurs des chanteurs qui seront rémunérés, s’accorder sur un

lieu qui abrite l’évènement et l’améliorer.

Il est à noter que compte tenu de l’importance de l’évènement,

on devrait essayer de faire un budget exhaustif comprenant

aussi bien les dépenses à faire au niveau du village que celles à

effectuer à Dakar, Rufisque et Mbour. Les rubriques à

subventionner seront identifiées et le niveau des subventions

sera décidé chaque année à l’avance. Le budget du Maouloud

devrait être mobilise par toutes les sections de l’ADDD après

une concertation entre leurs présidents.

Il est proposé pour une meilleure planification de l’évènement

de créer une commission transversale (comprenant des points

focaux choisis au sein des sections de l’ADDD) pour le Maouloud

mais élargi à tout ce qui touche le culte (y compris la mosquée et

les autres événements religieux à l’intérieur et l’extérieur du

village).
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Sport et Culture

Le village fait partie du Fouta qui non seulement est un ensemble géographique situe

au nord du Sénégal bordant la rive gauche du fleuve mais aussi un ensemble culturel

très riche, hérité de son histoire glorieuse. C’est un ensemble culturel unique pour

l’ensemble des 9 provinces historiques du Fouta Toro que sont : le Dimat, le Toro, le

Law, le Bosoya, le Halayɓe, le Yirlaɓe, le Hebiyaɓe, le Nguenar et le Damga.

Malgré son islamisation poussée, le Fouta a toujours conservé son patrimoine culturel

(musiques, danses, sports et cuisine). Malheureusement ce patrimoine culturel est en

train de disparaitre pour des raisons diverses.

Dioudé se veut être à l’avant-garde pour restaurer les musiques, jeux, danses, sports

et cuisines traditionnels du Fouta. Pour cela le programme en charge de ce volet, au

niveau du village, contactera des personnes ressources, les responsables des

organisations gouvernementales et non gouvernementales (dont l’UNESCO) pour

s’accorder sur les modalités pratiques d’organisation tous les deux (2) ans d’un

festival des musiques, danses, jeux, sports et mets traditionnels du Fouta. Tableau :

Liste des chants, danses et jeux traditionnels du Fouta

Le village a aussi une association sportive et culturelle, une

Amicale des Elèves et Etudiants de Dioudé Diabé et une section

du réseau des handicapés entre autres. Cependant les

infrastructures sportives et culturelles adéquates font défaut :

centre culturel, terrain de foot et de basket etc.

L’Association pour le Développement de 

Dioudé Diabé

L’association pour le développement de Dioudé Diabé(ADDD ou

ADD) est une organisation chargée du développement du village.

Elle a pour but d’unir les fils de Dioudé animés d’un même idéal

et de créer parmi eux des liens d’entente et de solidarité pour

soutenir des actions humanitaires et contribuer au

développement économique de la localité. Aujourd’hui l’ADDD

reste le moteur central du village. Au cours de ces dernières

années en collaboration avec les partenaires techniques et

financiers, elle a eu à réaliser plusieurs actions dans les

domaines de la santé, de l’éducation etc. L’ADDD comprend

plusieurs sections dont celles du village , Dakar (et sa

banlieue)/Rufisque , Mbour, Italie , France , Gabon , Cameroun ,

Congo Brazza, USA/Canada.

Proposition pour la redynamisation

de l’ADDD

L’ADDD et ses démembrements au Sénégal et à l’étranger est le

principal cadre de coordination des activités de développement

économique et culturel du village. Pour accélérer la

transformation du village, ce cadre doit être dynamique, ouvert,

capable de mobiliser le potentiel de tous les Dioudéens de

Dioudé et d’ailleurs et les opportunités qui se présentent au

niveau du gouvernement, des ONG, et du secteur privé.

En ce qui concerne l’ADDD de Dakar, l’idée d’avoir des antennes

à Mbour, Rufisque, Dakar et banlieue sera évaluée pour une

mobilisation très large au niveau de ces villes et une forte

appropriation des initiatives destinées au village. Le maillon le

plus stratégique c’est celui du village. En principe les idées, les

stratégies, l’identification des opportunités (pas seulement des

problèmes) devraient venir du village. En même temps ce

maillon devrait se charger de la mise en œuvre et du suivi de

toutes les activités à mener dans le village. Malheureusement

tel que constitué, ce segment de l’ADDD ne fonctionne pas d’une

façon optimale. Il n’est pas encore capable de mobiliser tout le

village, ses ressources et ses capacités. Il est impossible de

développer le village sans redynamiser ce segment qui est le

point de départ et le point d’arrivée de toutes les initiatives de

développement.

CHANTS ET DANSES JEUX TRADITIONNELS

1
AWLUƁE (FEMMES ET 

HOMMES)
KORA

2 BAMBAƁE OUBOWELTHIÉNAL

3 MABOUƁESOUDOUPATHÉ NYUNYEL FIƊI

4 MABUƁEDILERE GAYTHIOULOULOU

5 KÉLÉMONGODJÉ BOYOGAL

6 NALANGKOƁEBUBAJI KATY

7 HORƁEFUUTA YAHORÉ

8 MOLDJI TATOMOROMO

9 PÉKANE PARALL

10 GOUMBALA GANOBALI

11 THIAYDÉ DOGUENIRGUELPOUTHI

12 BAYLI GNIPÉL

13 DAARI FIfiRÉ

14 BEYTI ƳAAROBAALI

15 WANGGO ARDJAGA

16 RIPPO WOLI

17 CAAKA

18 TEŊO 

19 SIRA MUUMEL
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Pour réactiver l’ADDD de Dioudé pour en faire une entité

crédible, représentative et dynamique tout en évitant des

changements brutaux qui vont heurter certaines sensibilités, les

propositions suivantes sont faites qui méritent d’être validées

par le village.

La section ADDD du village doit s’enrichir en intégrant les

représentants des structures traditionnelles, associations et

autres comités et groupements qui œuvrent dans le village tout

en mettant l’accent sur l’aspect genre. Le bureau de l’ADDD doit

donc intégrer les instances dirigeantes de :

• Chacun des cinq (5) lignages du village

• Chacun des cinq (5) comités du village (forage,

école, santé, pirogue, mosquée)

• ASC, GIE et l’amicale des élèves et étudiants de Dioudé

• Associations du village au-delà de la famille et des

lignages en mettant l’accent sur les associations

féminines.

L’ADDD doit se réorganiser pour intégrer les femmes du village

dans toutes ses entités d’autant plus que la majorités de la

population résidentes du village est constituée de femmes. Il

devrait y avoir au moins une parité parfaite entre hommes et

femmes au niveau des comités et autres structures de l’ADDD au

village. En plus de cette intégration aux instances de l’ADDD, les

femmes doivent constituer une entité ADDD femme (Composante

femme de l’ADDD) regroupant toutes les femmes aussi bien au

village que dans les autres sections de l’ADDD au Sénégal et a

l’étranger ou il y a une présence importante des femmes. Avec

ces nouveaux membres l’ADDD doit réorganiser son bureau.

Renforcer la coordination et la synergie entre

les différentes sections de l’ADDD

En général les différentes sections de l’ADDD travaillent d’une

façon non coordonnée pour appuyer le village. D’où une

duplication des efforts, une absence de synergie, une absence

de planification à l’avance des activités et parfois des conflits de

leadership. Pour améliorer la coordination des initiatives envers

le village et faire en sorte que les sections de l’ADDD travaillent

d’une manière synergique, un comité de coordination des

Présidents (CCP). Le CCP regroupant tous les Présidents des

différentes sections de l’ADDD sera mis en place pour discuter

de toutes les idées et stratégies liées au village et coordonner

toutes les initiatives de développement destinées au village,

s’accorder sur les ressources nécessaires et la manière de les

mobiliser et aussi sur le partage des responsabilités entre les

différentes sections. Le CCP doit choisir un secrétaire et un

président à tour de rôle selon une périodicité convenue

d’avance. Ce comité va utiliser les TIC (Whatsapp, Skype etc.)

pour se réunir fréquemment à des dates qui tiennent compte

des calendriers de réunion des différentes sections . Il est

entendu que chacune des sections de l’ADDD garde son système

d’organisation, de fonctionnement et de renouvellement de ses

instances.

Responsabilités des différentes

entités de l’ADDD

Des termes de référence seront élaborés pour clarifier les rôles

et responsabilités de chacune des sections de l’ADDD. L’ADDD au

niveau du village sera en charge d’identifier les problèmes, les

opportunités, de mobiliser le village pour la mise en œuvre des

actions programmées, de leur suivi et de l’entretien des

infrastructures et équipements achetés ou donnés au village.

Cette section sera en charge de la collaboration avec les acteurs

gouvernementaux et non gouvernementaux au niveau local

(mairie, arrondissement, préfecture).

Les ADDD de Dakar et de la diaspora sont chargés de la

mobilisation des ressources, des aides, de la définition des

stratégies et du partenariat. Si l’ADD de Dakar est charge du

partenariat au niveau régional (Saint Louis) et national

(Sénégal), les ADD de la Diaspora sont chargés du partenariat au

niveau de leur pays d’accueil. Il faut rappeler que l’objectif de ce

partenariat c’est la mobilisation des ressources en espèces ou

en nature et des capacités (volontaires par exemple) en faveur

du village. Les différentes entités de l’ADDD devraient profiter

du Maouloud ou des vacances ou fête de fin d’année pour

organiser une assemblée générale afin d’élaborer un

programme de travail et un budget annuels, évaluer ce qui a été

fait l’année précédente et s’accorder sur ce qu’il faut faire sur

l’année sur la base du PDID.

Gestion transparente des

ressources du village

Le bilan des activités menées dans le village, sur une période de

13 ans, a révélé que sur 96 des actions programmées par l’ADDD

lors de ses journées d’études en 2003, seules 46 ont été mises

en œuvre. A côte de ces actions initiées par les entités de l’ADDD

qui opèrent à partir de Dakar et de l’extérieur du pays, il y a des

initiatives locales mises en œuvre à partir des ressources
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mobilisées au niveau du village, à travers les comités villageois

(le comité des sages de la mosquée (Lekkel Diama), le comité de

pirogue, le comité du forage, l’APE) et les différentes associations

villageoises. Il y a aussi les GIE qui sont plutôt des initiatives

privées mais qui ont besoin d’appui.

Il serait important de faire un diagnostic approfondi de ces

structures, leur mode de fonctionnement, de la manière dont les

ressources sont générées et essayer de mettre en place des

systèmes de gestion plus transparents et performants et des

systèmes de fonctionnement plus efficaces. Le village dispose

aussi d’infrastructures et d’équipements mis à sa disposition par

les villageois eux-mêmes ou par les partenaires

gouvernementaux et non gouvernementaux dont le nombre, les

types et l’état sont méconnus.

Pour une meilleure gestion de ces ressources qu’elles soient

matérielles ou financières, les recommandations suivantes sont

faites :

• Renforcer les capacités techniques, organisationnelles

et de gestion des personnes chargées de la gestion de

ces structures par la formation et la mise en place

d’outils de gestion (manuel de procédures).

• Faire l’inventaire de ces infrastructures et

équipements du village en précisant leur état, leur cout

et leur date d’acquisition etc. et tenir un registre des

immobilisations.

• Faire une analyse approfondie de tous les comptes des

comités et associations

• Mobiliser les comptables et experts en finance du

village pour effectuer au moins une fois par an un

audit complet de chacune de ces structures. Pour ce qui

est de la pirogue, un comité inter villageois sera mis

en place pour auditer toutes les transactions et faire

des recommandations.

• Ouvrir un compte bancaire pour chacune de ces

structures pour un bon suivi des transactions

• Créer un comité qui s’occupe des immobilisations au

sein de l’ADDD, de leur gestion, entretien et

réparation. Ce comité sera composé des représentants

des autres comites (sante, éducation, forage, pirogue

etc.).

Promouvoir l’autonomisation

des femmes de Dioudé Diabé

Sur une population résidente de 2164 habitants, les femmes

représentent 58%. Cela est dû à une émigration forte touchant

les forces vives masculines. La population de Dioudé est donc

majoritairement féminine et jeune. Cette féminisation de la

population du village appelle des actions de développement

ciblées pour accélérer l’autonomisation des femmes et un

accompagnement pour accélérer la transformation du système

organisationnel et la redistribution des tâches et des

responsabilités entre hommes et femmes.

Toutefois force est de constater que malgré les efforts énormes

déployés par la population émigrée pour développer le village,

la dépendance vis-à-vis des transferts de Fonds s’est accrue

avec un impact réel sur le bien-être des ménages mais sans

aucune incidence réelle sur le développement économique du

village (création de richesses et d’emplois).

L’une des principales raisons c’est de compter toujours sur une

population masculine active dont le nombre est de plus en plus

limité, en ignorant les femmes qui ont pris des responsabilités

de plus en plus importantes au sein des ménages et qui sont

devenues la force motrice pour le développement du village.

Les deux facteurs qui ont accéléré la transformation sociale du

village c’est l’introduction de l’agriculture irriguée qui a

remplacé l’agriculture pluviale qui est plutôt pratiquée par les

hommes et l’émigration qui a laissé le rôle de chef de ménage

aux femmes. Toutes ces dynamiques se sont opérées dans le

cadre des phénomènes de changement climatiques avec des

sècheresses répétées et de plus en plus accentuées ces

dernières années. Le but ultime de cette composante est le

renforcement du leadership et du pouvoir socio-économique et

politique des femmes de Dioudé et l’identification des

interventions à mettre en œuvre et l’estimation de leur coût.

Selon les recommandations du groupe de travail sur l’éducation

et l’égalité entre les genres du Projet du Millénaire des Nations

Unies et l’expérience tirée du projet des villages du millénaire

les domaines d’intervention pertinents par rapport à la réalité

du village sont :
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• L’accès à l’enseignement primaire, secondaire et

professionnel des filles.

• L’utilisation des services de la santé de la

reproduction

• L’investissement dans des équipements visant à

alléger la charge des femmes et des filles.

• Faciliter l’accès des femmes à la terre.

• Le renforcement du leadership des femmes et de

leurs capacités entrepreneuriales pour générer des

revenus et des emplois

• La présence des femmes dans les différentes

associations et institutions au niveau du village

des collectivités (conseils communal et

départemental

• La protection des femmes et de jeunes filles.

Les interventions proposées au niveau de chacun de ces objectifs

spécifiques sont en cohérence avec le PSE, l’acte 3 de la

Décentralisation, les initiatives nationales visant à promouvoir

l’égalité en matière de genre et les conventions internationales telles

que la Convention pour l’élimination de toutes les formes de

discrimination à l’égard les femmes (CEDEF).

Elles s’intègrent dans les plans d’action et les interventions menées

par le Ministère chargé de la Femme et de la Famille avec l’appui des

partenaires internationaux tel que le Plan National d’Action de la

Femme (PANAF) à travers le Projet de Micro Finance, le Projet de

Renforcement de Capacités en Genre et le Centre National

d’Assistance et de Formation pour la Femme (CENAF).

Il serait important de capitaliser sur l’expérience des organisations

comme la Fédération des Associations Féminines au Sénégal (FAFS)

dont l’objectif est le maintien des filles à l’école et la SCOFI

(scolarisation des filles). En bref pour faire avancer la cause de

l’autonomisation des femmes et de la réduction des inégalités entre

les sexes, une approche holistique et une collaboration entre les

autorités locales, les communautés elles-mêmes, les associations

locales des femmes, les ONG locales et internationales et les agences

internationales sont nécessaires.

Faciliter l’accès à l’enseignement primaire et

secondaire des filles

La situation de référence a révélé que sur l’ensemble de la population de

Dioudé résidente, seulement 28,5% des femmes sont instruites par rapport à

28,3% des hommes. Le taux net de scolarisation des filles au niveau

primaire est de 87% contre 74% pour les garçons alors que le taux brut est

de 111,17% au niveau du village (102,71% chez les garçons et 120,94%

chez les filles). Le nombre total d’élèves dans les écoles primaires du village

est de 458 dont 231 filles sur 227 garçons soit un ratio de 1,01. Arrivées au

Collège et au Lycée, une bonne partie des filles abandonne leurs études pour

des raisons diverses dont le mariage précoce, le manque de ressources

financières et/ou la pression familiale. Toutefois l’existence d’un lycée et

d’un collège réduit les obstacles liés à la distance.

Dans le but de promouvoir la continuation de l’éducation des filles dans le

secondaire et leur assiduité, nous proposons des campagnes de

sensibilisation de la population sur l’importance de la présence des filles

dans le secondaire et les avantages socio-économiques qui y sont liés. L’APE

et le CGE seront élargis aux représentantes des parentes d’élèves et

d’étudiantes. Ils seront appuyés par l’association des élèves et étudiants

de Dioudé (AMEEDD) pour motiver les filles qui sont au primaire d’aller au

secondaire et de continuer au supérieur. Ces associations aideront à recenser

les différentes contraintes favorisant l’abandon des études par les filles et

aideront à trouver des solutions idoines.

L’AMEEDD va aider dans l’appui à l’alphabétisation des femmes du village

L’AMEEDD , l’APE et le CGE avec l’appui des enseignants du village

s’accorderont sur les cours d’appui à donner aux élèves du primaire et du

secondaire en dehors des heures de classe normale et sur la création d’un

environnement favorable pour les études des filles et des femmes. Le taux

d’alphabétisation des femmes doit aussi être amélioré tant en français,

arabe que Pular.

Pour réduire le fossé actuel entre les genres, les programmes

d’alphabétisation ciblant les femmes, tant jeunes que plus âgées, doivent

être étendus et financés avec l’appui du gouvernement et des ONG.

Les actions liées à l’éducation des femmes seront intégrées dans le volet

éducation et celles liées à la santé de la re production et à l’hygiène

intégrées dans le volet de la santé.

Investir dans des équipements pour alléger les travaux

des femmes et des filles

Le taux net de scolarisation au niveau primaire
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Une des contraintes majeures qui bloquent l’éducation des filles c’est la

charge importante des travaux domestiques confiée généralement aux filles .

Pour favoriser leur éducation , il est important d’introduire dans le village

des technologies alternatives qui permettent d’alléger ces travaux

domestiques. En plus l’enquête a révélé que beaucoup de femmes ont des

difficultés à concilier leurs travaux avec la garde des enfants. Une façon

d’alléger cette charge serait de rendre la maternelle plus fonctionnelle.

Il faut y ajouter la lutte contre le mariage précoce pour permettre aux filles

de compléter leurs études. Des campagnes de sensibilisations dans tous les

établissements scolaires et au niveau du village et des ménages seront

menées. Pour encourager les filles les plus performantes à poursuivre leurs

études nous allons approcher les partenaires pour leur octroyer des bourses

au niveau du primaire, secondaire et supérieur.

Faciliter l’accès des femmes à la terre

L’accès à la terre des femmes se fait généralement à travers la famille.

Toutefois avec l’avènement des périmètres irrigués villageois, les femmes

ont pu accéder à des parcelles quand elles sont organisées en groupements

ou quand elles sont intégrées aux autres groupements du village. C’est le cas

des deux associations féminines (Coumba Amna et Thierno Demba) qui ont pu

obtenir 31 ha. Compte tenu du nombre important des femmes dans la

population active, on devrait faciliter leur organisation en groupements

d’intérêt économique et multiplier ces périmètres irrigués villageois pour

faciliter l’accès des femmes à la terre.

Renforcer le leadership des femmes et leurs capacités

entrepreneuriales

Les femmes du village ont peu accès à des activités génératrices de revenus

qui se limitent à la vente des produits agricoles, au petit commerce (vente de

poissons) ou bien à la coiffure et à la couture. L’accès au financement semble

être une contrainte majeure. Les intérêts appliqués par les institutions de

microfinances sont élevés. Il serait important aussi que les femmes

interviennent dans le segment de la transformation des produits agricoles,

halieutiques et agroforestiers. Il serait bon de mettre en relation les femmes

productrices de Dioudé aux ressortissants du village installées dans les

grandes villes du Sénégal pour commercialiser les produits du

terroir.

L’ADDD devrait faciliter les transactions en négociant avec les

institutions financières pour mettre à la disposition des femmes des

crédits à des taux d’intérêt acceptables.

Pour plus de pouvoir, les femmes doivent participer dans les grandes

instances décisionnelles du village (comités de sante, d’éducation,

agriculture, eau, électricité, Maouloud etc.).

Agriculture, agrobusiness et création d’emplois et de richesse 

L’enquête socio-économique sur l’ensemble des ménages a révélé que les Dioudéens dépensent mensuellement plus de 35 millions de

francs CFA soit 139 000 francs par mois par ménage et 16174 francs CFA par personne résidente par mois (469 francs par personne

résidente par jour). Cela équivaut à moins d’un dollar par jour. Les dépenses les plus élevées concernent l’achat des denrées de première

nécessite : huile, riz, pain. L’achat du poisson constitue une rubrique de dépense importante beaucoup plus que la viande.

Dépenses moyennes mensuelles du village en francs CFA 
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Seulement 24 % des ménages arrivent à générer des revenus au niveau local atteignant 667 FCFA par personne par jour. Le reste dépend

essentiellement des transferts opérés par des gens vivant hors du village (Fig.10).

Revenu local par personne et par jour des ménages n’ayant pas de mandat

Figure 12 : Mandat reçu par personne par jour

Pour son développement Dioudé devrait réduire cette dépendance en exploitant son potentiel agricole qui est énorme. Sur les 251 ménages

dénombrés dans le village, 148 ménages, soit 59% des ménages, travaillent uniquement dans le secteur de l’agriculture (agriculture

pluviale, irriguée et de décrue). Toutefois les parcelles cultivées sont encore très petites et cette activité n’occupe que très partiellement le

temps des ménages. Les récoltes et revenus générées de cette activité sont encore très faibles. En dehors de l’agriculture irriguée, les

pratiques agricoles sont encore rudimentaires. Pour diversifier leurs revenus ,22% des ménages combinent l’agriculture à la pêche, à

l’élevage ou à l’exploitation forestière. Il se pourrait qu’une partie de ces personnes se rende dans les villes pendant la saison morte pour

faire le petit commerce. En fait, on a affaire à des slashers combinant plusieurs activités/métiers dans le temps et dans l’espace. Seuls trois

ménages s’adonnent à l’élevage et sept ménages à l’exploitation des ressources forestières.
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Dioudé est un village qui ne vit pas à partir de ses propres

ressources et qui ne s’enrichit pas. Même avec les envois des

Dioudéens qui travaillent au Sénégal et à l’étranger, les revenus

par tête d‘habitant n’atteignent guère le seuil d’un dollar par

jour. Cette dépendance rend Dioudé très vulnérable aux

politiques d’accueil des immigrés dans les pays hôtes. Selon les

enquêtes, 70% des ménages à Dioudé vivent avec des mandats

envoyés dont les 20% reçoivent au moins 500 FCFA par personne

par jour (Fig11). En ce qui concerne l’agriculture irriguée ,les

superficies occupées par les 5 aménagements hydro agricoles,

communément appelées Périmètres Irrigués villageois, sont

estimées à 153 ha soit 7 % de la superficie totale du terroir

villageois. Ces aménagements ont été effectués par la SAED.

Certains périmètres étaient jadis consacrés à la riziculture. Mais

à cause des problèmes de moto pompe et de la dégradation du

réseau ils ont été abandonnés depuis plusieurs années. Mais

tous ces périmètres ont été récemment réhabilités.

Les cultures pratiquées dans le village sont le maïs (18% des

ménages), le maraichage (18%), le niébé (16%), les pastèques

(14%), le mil (9%), la patate (9%), l’oignon (8%), l’arachide

(4%) et le riz (3%). Jusqu’à récemment la riziculture était

pratiquée dans d’autres terroirs villageois. L’engrais est utilisé

sur les cultures irriguées mais les quantités et la qualité des

engrais ne sont pas appropriées. Ces chiffres n’intègrent pas les

champs de décrue cultivés en dehors du village qui se trouvent

dans des cuvettes (Kolongal) : Alagne, Baragueul, Mawdou,

Mourtogal, Thiaski, Léwé, Houli hota, Bélel Thiéli, Abari ou bien

dans le Diérià Rahalla, Degu, Winde Abeidi et Dodji.

Cette diversité de conditions agro-écologiques permet de faire

plusieurs campagnes agricoles dans l’année sur des champs

différents. Deux à trois campagnes agricoles sont possibles dans

les Périmètres Irrigués Villageois, une campagne de culture

pluviale pendant l’hivernage et une campagne de culture de

décrue. Cela confère à cette zone une panoplie d’opportunités en

matière d’agriculture, de pêche et d’élevage. Toutes les

stratégies de développement devraient avoir comme objectif

l’exploitation optimale des ressources du terroir villageois

(agriculture, élevage, aquaculture, protection et conservation de

la biodiversité et réhabilitation des terres dégradées).

Malgré le potentiel énorme de la zone en matière de cultures

irriguées, les contraintes qui limitent l'utilisation des périmètres

irrigués aménagés et leur extension sont, entre autres :

• Un accès très limité aux services d'irrigation

(moto- pompes, entretien et réparation des

pompes)

• Un manque d'accès aux marchés d'intrants

(semences, engrais et produits phytosanitaires)

• Un accès insuffisant des produits agricoles au

marché

• Une inexistence d’équipement de préparation du

sol en général et de transformation des produits

dont le riz

Accès très limité aux services

d'irrigation

La contrainte la plus urgente à lever dans la zone est l'accès aux

services d'irrigation. Les associations villageoises ne sont pas

en mesure d'acheter de nouvelles pompes. En plus, même si

elles étaient capables de le faire, les fournisseurs sont très

éloignés du village et il y a un manque de services d'entretien et

de réparation au niveau local. Certains agriculteurs

souhaiteraient obtenir des motopompes par l'achat à crédit ou

par location pour une saison culturale. Mais ici encore les taux

d‘intérêts appliqués par les institutions de micro finances sont

élevés et les prix de location des motopompes sont exorbitants.

En raison du manque de services d'entretien et de réparation au

niveau local, les groupes d'agriculteurs font des arrangements

ponctuels avec les mécaniciens des zones voisines (Cas Cas) pour

venir réparer leurs motopompes lorsque celles-ci tombent en

panne. L'entretien est pratiquement inexistant. L'absence de ces

Principaux types d’activités de la population résidente à Dioudé
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Accès très limité aux services

d'irrigation

La contrainte la plus urgente à lever dans la zone est l'accès aux

services d'irrigation. Les associations villageoises ne sont pas

en mesure d'acheter de nouvelles pompes. En plus, même si

elles étaient capables de le faire, les fournisseurs sont très

éloignés du village et il y a un manque de services d'entretien et

de réparation au niveau local. Certains agriculteurs

souhaiteraient obtenir des motopompes par l'achat à crédit ou

par location pour une saison culturale. Mais ici encore les taux

d‘intérêts appliqués par les institutions de micro finances sont

élevés et les prix de location des motopompes sont exorbitants.

En raison du manque de services d'entretien et de réparation au

niveau local, les groupes d'agriculteurs font des arrangements

ponctuels avec les mécaniciens des zones voisines (Cas Cas) pour

venir réparer leurs motopompes lorsque celles-ci tombent en

panne. L'entretien est pratiquement inexistant. L'absence de ces

services réduit considérablement la durée de vie des machines.

Au niveau des groupements villageois, il existe un système pour

collecter des fonds pour couvrir les coûts associés à l'irrigation.

Au début d'une saison de culture donnée, les groupes se

réunissent pour calculer les coûts associés à l'exploitation d'un

groupe motopompe. Les coûts associés à cette activité

comprennent le diesel, le salaire de l’opérateur et l'huile. Le coût

total est calculé et ensuite divisé par le nombre total des

membres du groupe. En cas de panne sérieuse de la pompe, du

moment où le coût de la réparation n’était pas prévu, le groupe

invite ses membres à faire des contributions supplémentaires

pour couvrir les frais de réparation.

La plupart des représentants des organisations d’agriculteurs

reconnaissent la nécessité de disposer de ces services au niveau

local et la professionnalisation de la prestation des services (à

savoir une bonne gestion des pompes d'irrigation, la fourniture

de services d'entretien, de réparation et de diesel).

L’utilisation des motopompes solaires permettrait de régler les

problèmes liés au diésel (qualité, indisponibilité et cout élevé du

diésel).

Difficile accès aux marchés d'intrants

Les agriculteurs du village ont un accès très limité aux intrants

agricoles (semences certifiées, engrais et produits

phytosanitaires). Les agriculteurs de Dioudé connaissent les

bienfaits des intrants agricoles sur la productivité et les revenus

et ils peuvent très bien l'expliquer. Cependant, la réalité sur le

terrain est qu'il est trop difficile d'obtenir des intrants agricoles.

Les agriculteurs doivent faire de longues distances pour accéder

physiquement à ces intrants (jusqu’à Podor, Matam, Dakar) et les

coûts de transport sont trop élevés. Il y’a quelques personnes de

la zone qui vendent certains intrants, mais les quantités sont

minimes et la qualité est discutable. Aussi, en raison d'autres

engagements financiers avant la période des semis (frais de

scolarité, voyage, etc.), les agriculteurs n'ont généralement pas

assez d'argent pour acheter des intrants nécessaires. Des

discussions avec les agriculteurs du village, il est clairement

apparu qu'ils gagneraient à avoir accès aux intrants à crédit. Les

intrants pourraient être remboursés en nature, à la récolte. Le

montant à payer comprendrait non seulement le coût des

intrants, mais également les intérêts liés au crédit.

Accès aux marchés et commercialisation des

produits agricoles difficiles

Les agriculteurs du village sont isolés. Ils n'ont pas accès aux

grands marchés agricoles, mais plutôt aux petits marchés

hebdomadaires locaux qui sont éloignés. En outre, les

agriculteurs n'ont pas accès aux informations sur les marchés et

les prix. Ils ne savent pas, au moment de la récolte, quel marché

offre les meilleurs prix pour leurs produits. À cause du manque

de moyens de transport, les agriculteurs éprouvent d’énormes

difficultés pour vendre leurs produits. Pour les agriculteurs du

village, il est plus facile de vendre leurs produits en Mauritanie

qu'au Sénégal, dans la mesure où les marchés de Babaɓe, Kaédi,

Ɓoge et même Nouakchott sont plus accessibles entraversant le

fleuve que ceux des grandes villes sénégalaises.

Il est important de construire un marché au village et le

connecter au réseau des marches hebdomadaires de la zone.

Autres contraintes

Les agriculteurs de la zone savent qu'ils peuvent obtenir un prix

plus élevé pour le riz décortiqué et blanchi que pour le riz paddy.

Ils ne sont toutefois pas en mesure de bénéficier de ce prix plus

élevé en raison de l'inexistence de services d’usinage et de

calibrage et d'accès aux installations de stockage. En plus de ces

contraintes, il y a aussi le coût très élevé des aménagements

hydro-agricoles qui ne peuvent être à la portée des agriculteurs

que s’ils sont subventionnés. Cela est dû à un manque de

compétition dans ce secteur du fait du nombre très limité de

tracteurs dans la zone. Concernant la pêche, les enquêtes sur les

dépenses ont fait ressortir que l’achat de poisson est la rubrique
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la plus élevée parmi les dépenses des ménages. L’aquaculture

peut donc constituer une source de revenus importantes pour le

village. A côté de la pêche individuelle traditionnelle, une

coopérative de pêcheurs pourrait être mise en place qui

regrouperait non seulement les agri-pêcheurs traditionnels mais

aussi les autres villageois qui seraient intéressés à exploiter le

potentiel aquacole du village.

La formation d’une coopérative de pêcheurs facilitera l’appui des

services de l’Etat et des ONG en matière de renforcement des

capacités des pêcheurs, l’accès au crédit pour les équipements

de pêche et les intrants, la construction de bassins piscicoles, de

reproduction et d’alevinage, la conservation et la transformation

des produits et la commercialisation.

Des activités peuvent être menées aussi bien au niveau du

fleuve, comme les cages flottantes, qu’au niveau des mares qui

seront aménagées à cette fin, des excavations existantes dans le

village pour la fabrication de briques (Dorumadji) ou dans des

endroits identifiés par les experts de l’aquaculture. Ces activités

pourront aussi être menées individuellement au niveau des

familles.

Actuellement en collaboration avec l’ANA, 5 cages flottantes ont

été installées. Il est aussi prévu une ferme aquacole. Pour ce qui

est de l’élevage, l’objectif est d’accroître et de diversifier les

sources de revenus, et d’augmenter l’apport en protéines et

améliorer le régime alimentaire de la population. Compte tenu

de la capacité de charge du terroir, l’élevage extensif qui est

pratiqué par certains éleveurs ou agri-éleveurs du village, ne

peut y être mené au risque d’exacerber les conflits agriculteurs

et éleveurs et de dégrader d’une manière irréversible les

ressources naturelles du village. Si traditionnellement il y a eu

une complémentarité des systèmes de production entre le Diéri

et le Walo, les aménagements hydroagricoles ont désarticulé

cette synergie faisant du Diéri une zone à vocation pastorale et

du Walo une zone destinée plutôt à l’agriculture irriguée. Au

niveau du terroir de Dioudé, les zones de parcours sont réduites

aux Fondes boises, aux « hollaldés » non cultivés et aux

périmètres hydroagricoles non exploites ou exploites mais après

les récoltes.

Devant cette réalité, seul l’élevage semi-intensif et /ou intensif

est adapté à cette situation où le bétail (ovin, caprin ou bovin)

reste en pâturage aux environs du village et rentre le soir au

village pour recevoir un complément alimentaire.

Mais une stabulation permanente est possible. Dans ce cas l’objectif

de ce type d’élevage sera la production du lait, de la fumure animale

et de la viande. On devrait explorer la possibilité de se connecter aux

chaines de valeur lait, viande et cuirs et peaux, existantes au niveau

des deux rives du fleuve. Dans tous les cas il s’avère important

d’augmenter le potentiel fourrager du terroir en quantité et en

qualité, aussi bien dans les périmètres irrigués que dans les zones

exondées.

Actuellement, les zones dans lesquelles on peut s’adonner à l’élevage

sont estimées à 9% du terroir (végétation naturelle), mais sont

inaccessibles à l’inondation et non irrigables. Dans ces zones se

trouvent aussi les sols nus parce que le plus souvent surpâturés. Des

techniques de réhabilitation des terres, régénération naturelle et de

protection devraient être utilisées pour récupérer au moins la moitié

de ces terres nues pour en faire des zones de pâturage. Ces terres

récupérées et les zones occupées par la végétation naturelle vont

constituer des banques fourragères dont la gestion et le mode

d’utilisation seront contenus dans une convention locale dont les

termes seront définis avec tous les villageois et approuvés par la

commune. La collecte du bois de chauffe et du fourrage dans cette

banque fourragère fera partie des termes de la convention.

La culture fourragère sera intensifiée dans les périmètres irrigués à

travers l’introduction d’espèces à usage multiple, fourragères et

alimentaires, aussi bien au niveau des parcelles que sur les bordures

des parcelles et des périmètres.

L’idée générale c’est d’optimiser et de diversifier l'exploitation des

ressources du terroir (agriculture, élevage, aquaculture, protection et

conservation de la biodiversité et réhabilitation des terres dégradées)

pour satisfaire les besoins multiples de la population.

L’accent sera mis sur le développement des chaînes de valeur pour

les cultures céréalières (maïs et riz), maraîchères, le lait, la viande et

le poisson. Cela comprend :

• Une augmentation de la production et de la productivité

du maïs, riz, des produits maraîchers, du lait, de la

viande et du poisson dans le village pour améliorer la

sécurité alimentaire et nutritionnelle du village et les

revenus des villageois.

• Une amélioration des services de vulgarisation, de la

fourniture des services d'irrigation, des intrants pour

l’agriculture, l’élevage, l’aquaculture, du crédit et de

l'accès aux marchés des produits

• Le renforcement des capacités techniques, managériales

et organisationnelles des agricultures.



26

Le développement des chaînes de valeur, que ce soit dans le

domaine agricole, que celui des productions animales (élevage,

pêche) à Dioudé ne peut se concevoir que dans le cadre d’une

politique agricole tenant compte de la spécificité de l’Ile a

Morphil. Dioudé ne peut pas développer d’une façon isolée son

agriculture. Cela doit se faire dans le cadre d’une stratégie qui

couvre toute la vallée surtout que certains maillons des chaines

de valeur pertinentes pour le village se trouvent à l’extérieur du

village. Toutefois il est important de mettre l’accent sur la

sensibilisation de la population sur les opportunités que

présentent pour la population l’exploitation des ressources

naturelles du terroir pour satisfaire leurs besoins divers y

compris les besoins alimentaires, nutritionnels, en énergie, en

revenue et en emplois. Cette transformation de l ; agriculture

n’est possible néanmoins que quand les obstacles cités plus haut

sont levés et que les opportunités mentionnées soient

exploitées.

Le développement de l’agriculture à Dioudé se fera dans le cadre

donc de l’agrobusiness, en se focalisant sur des chaînes de

valeur porteuses (céréales, produits maraîchers, lait, viande et

poisson) et en capitalisant sur le potentiel irrigable du village,

les marchés hebdomadaires de Galoya, Madina Ndiathbe, Dodel,

Ndioum et Thillé, les villes de Babaɓe, Kaédi, Ɓoge, Nouakchott

en Mauritanie (qui sont très accessibles) et même en installant

un marché hebdomadaire au village. Des liens synergiques

peuvent être créés entre les Dioudéens de Dioudé, et ceux des

grandes villes du Sénégal et de la Diaspora en les connectant

aux différents maillons des chaînes de valeur de la production, à

la consommation / transformation et à la commercialisation des

produits du terroir.

L’objectif sera de réduire d’une façon significative la proportion

de la population dont les revenus sont inférieurs à un dollar US

par jour d’ici 2021 et la proportion de la population qui souffre

de la faim et de la malnutrition et d’augmenter d’une façon

significative l’emploi des jeunes et des femmes. Pour lever

toutes les contraintes citées plus haut et booster la production et

renforcer le développement des chaînes de valeur porteuses, il

est proposé la création d’un guichet unique où les producteurs

peuvent avoir accès à l’essentiel des intrants et services et où ils

peuvent vendre leurs produits à des prix rémunérateurs.

Le modèle qui a été conçu par Millennium Promise, mis en œuvre

dans l’Etat de Kaduna au Nigeria et adapté au contexte de l’ile à

Morphil par la société Faida, est celui d’une société multiservice

agrosylvopastoral qui est en fait une centrale de vente des

intrants, des équipements et des services et d’achat et de

transformation des produits agricoles dans un premier temps et

des autres produits sylvopastoraux par la suite.

La Société Faida qui est société agricole multiservice pourrait

ouvrir son capital à certains actionnaires du village pendant une

phase pilote selon des modalités convenues d’avance. Faida est

d’accord d’opérer une antenne à Dioudé.

La société FAIDA à travers sa flotte de motopompes vendra de

l’eau ou louera des motopompes aux paysans. Dans ce cas

précis, FAIDA s’occupera de l’entretien et de la réparation des

pompes. Elle fournira des intrants de qualité, comprenant : des

semences certifiées, des engrais et des produits phytosanitaires.

Selon les besoins au niveau du village et dans l’Île à Morphil et

en fonction des ressources disponibles, FAIDA pourrait louer des

services pour le battage, le décorticage et l’ensachage. FAIDA

devra construire un magasin pour stocker les intrants avant le

début de la saison agricole, et les produits agricoles au moment

des récoltes. Le financement de ce volet sera fait par un

partenariat public-privé. Les services de vulgarisation sont très

importants pour assurer une bonne production. Pour le moment,

il y a un agent qui couvre les zones de Cas-Cas et Thioubalel. Sur

le plan de l'approche de vulgarisation, nous voudrions proposer

d'utiliser une approche ”champ-école ”. Cette approche vise à

offrir aux agriculteurs un environnement d'apprentissage

permanent permettant de tirer profit des connaissances, des

capacités innovatrices et de l'intelligence des agriculteurs pour

relever les défis agronomiques.

L’approche consiste à choisir des paysans leaders ouverts aux

innovations, parmi des groupes de 20 paysans ayant des

parcelles contiguës. La parcelle du paysan leader servira de

parcelle de démonstration pour ses autres collègues. Les

paysans leaders seront supervisés par des travailleurs

communautaires agricoles(TCA) a raison d’un TCA par périmètre

irrigué. Les TCA seront formes et supervises par l’agent de la

SAED. Les TCA seront des volontaires choisis parmi les jeunes

hommes et femmes du village. Ces TCA permettront de pallier

au gap important entre le nombre d’agriculteurs et le nombre

d’agents de la SAED opérant dans la zone.

Actuellement le gouvernement à travers la SAED et le Ministère

de l’Agriculture est entrain de réhabiliter 6 anciens périmètres

(2 pour le riz, 2 pour le maïs et 2 pour le maraichage des
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femmes). Faida à travers des crédits de la CNCAS ou d’autres

institutions financières, achètera des intrants, motopompes et

des services qu’elle mettra à la disposition des agriculteurs. Ces

crédits seront utilisés pour racheter les récoltes et payer le

personnel pour faire fonctionner la société. Un plan d’affaire

sera développé pour guider les opérations.

FAIDA pourrait aussi commercialiser le matériel de pêche, les

produits et services vétérinaires et travailler avec le ministère

de l’Elevage pour introduire l’insémination artificielle.

L’écotourisme peut être aussi mis en œuvre en exploitant

l’originalité et la beauté du paysage, la richesse de l’histoire du

Fouta et en mobilisant la diaspora, la connectant à leurs villages

d’origine dans le cadre d’un circuit touristique combinant le Diéri

et le Walo et couvrant toute la région de Saint louis.

Protection des berges et

traitement des ravines

Il s’avère important d’aménager la berge du fleuve pour y

aménager des voies d’accès pour les personnes et les animaux,

récupérer les superficies occupées par les ravines et stabiliser

cette partie du terroir villageois où se pratique la culture de

décrue(palle). Cette stabilisation peut se faire par le

reboisement d'espèces végétales adaptées au milieu et qui

retiendront les sédiments grâce à leurs racines. Il peut s'agir

d’espèces à usage multiple (fourrages, bois de service, bois

énergie). On devra utiliser ces espèces pour fixer les voies

d’accès au fleuve. On procédera à une fixation biologique des

ravines avec des espèces ligneuses adaptées, sous formes de

haies vives. Des méthodes physiques de récupération des

ravines pourront aussi être combinées à des méthodes

biologiques.

Education formelle et non formelle

L’objectif général est d’assurer l’Education et la Formation pour

toute la population de Dioudé de 6 à 55 ans à travers l’éducation

formelle (préscolaire, enseignement élémentaire, enseignement

moyen et secondaire général, formation professionnelle,

enseignement supérieur) et non formelle (alphabétisation en

français, langues nationales, arabe, écoles communautaires de

base et autres types de formation) .

Niveau d’instruction de la population

L’enquête a révélé que 43% de la population résidente n’est pas

instruite dont 29,5% de femmes et 13,7% d’hommes.

Niveau d’études atteint par la population de Dioudé (%)

Enseignement élémentaire, moyen et

secondaire et alphabétisation

Le village compte cinq écoles : deux écoles primaires, une école

maternelle, un collège et un Lycée. La première école

élémentaire a été créée en 1956, tandis que le lycée et le

collège ont été créés en 2014 et 2006 respectivement. Avec une

population de 2164 habitants, l’effectif général des élèves est

de 528 au primaire et 576 au secondaire (lycée et collège), pour

un total de 1104 élèves. Cette population scolaire représente

plus de 50% de la population totale. Il faut signaler que tous les

élèves du secondaire ne viennent pas du village. Certains

viennent des villages environnants.

Le village compte cinq écoles : deux écoles primaires, une école

maternelle, un collège et un Lycée. D’ici à 2021, il s’agit de

donner à tous les enfants, garçons et filles du village de Dioudé

Diabé, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires

et d’ici 2026 de terminer le cycle secondaire. A l’horizon 2026

tous les Dioudéens de 6 à 55 ans seront ainsi formés ou
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alphabétisés en français, Pular ou arabe. Le taux d’admission, à

l’école primaire des filles et des garçons du village de Dioudé

Diabé, sera porté à 100% d’ici 2021 et le taux net de

scolarisation (ou TNS) de 100% pour les filles et 100 % pour les

garçons.

Le taux de passage (ou taux de réussite) en classe supérieure

sera porté à 99%, toutes classes confondues, pour les filles et

les garçons, d’ici 2021. Les gaps en enseignants, salles de classe,

Tables bancs, moyens pédagogiques (livres, cahiers et guides

pour maîtres), informatiques, toilettes et points d’eau seront

comblés selon les normes OMD. Quatre-vingt-cinq pour cent

(85%) des garçons et 100% des filles des écoles élémentaires

de Dioudé Diabé, auront accès à une cantine scolaire d’ici 2021.

En 2026 tous les Dioudéens adultes seront alphabétisés en

Pulaar, français ou arabe, 100 % des enfants non scolarisés

seront dans les écoles communautaires de base, daaras

modernes ou en formation professionnelle. Les conditions

d’études au secondaire seront facilitées.

Ecoles primaires : Enseignants et élèves

(Chiffres de 2017)

Les deux écoles primaires totalisent 17 salles de classe dont 2

abris provisoires à l’école2. L’école maternelle est logée dans

l’école 1. Toutes les 2 écoles abritent un bureau administratif

pour le Directeur.

Tableau 11: Répartition du personnel enseignant et administratif

Les filles représentent51% des 528élèves au primaire et 71%

des élèves du primaire de Dioudé sont à l’école 1. Si la majorité

des élèves à l’école 1 sont des filles, la majorité des élèves à

l’école 2 sont des garçons.

QUARTIER NOM
SALLES EN 

DURE
ABRIS

TOTAL SALLES DE 

CLASSE

BUREAU 

ADMINISTRATIF

BAMBARA Ecole2 3 2 5 1

SINTHIANE 

FORAGE
Ecole1 12 0 12 1

SINTHIANE 

FORAGE

Ecole 

maternelle 
1 0 1 0

Pour ce qui est du personnel technique et administratif, Dioudé

compte au niveau des écoles élémentaires dix-sept enseignants

en français, (12 hommes et 5 femmes), 3 enseignants en langue

arabe (tous des hommes) et un agent administratif soit au total

21 personnes.

Tableau 10: Répartition des salles de classe dans le primaire

Nom

Enseignants en Français
Enseignants en 

Arabe

Personnel 

administratif

Total Homme Femme Homme Homme

Ecole2 4 2 2 1 0

Ecole1 12 10 2 2 1

Ecole 

maternelle 
1 0 1 0 0

Total 17 12 5 3 1

Niveaux Genre
Une école 

maternelle
Ecole1 Ecole 2 Total

CI
Garçons - 37 10 47

Filles - 30 11 41

CP
Garçons - 38 18 56

Filles - 35 10 45

CE1
Garçons - 35 8 43

Filles - 25 9 34

CE2
Garçons - 20 5 25

Filles - 33 5 38

CEM1
Garçons - 27 7 34

Filles - 37 2 39

CEM2
Garçons - 22 - 22

Filles - 34 - 34

Total Garçons - 179 48 227

Total Filles - 194 37 231

Total 70 373 85 528

Tableau 12 : Répartition des élèves par école par niveau et genre

Le taux brut de scolarisation au primaire à Dioudé Diabé est de

111,17 % (102,71 % chez les garçons et 120,94% chez les

filles). Cela montre qu’une partie des filles et des garçons ont un

âge inferieur ou supérieur a 12 ans.
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Quant au taux de redoublement, ils sont de 4,4% chez les

garçons et de 3,9% chez les filles. Les taux d’abandon sont de

3,1% chez les garçons et 3,0% pour les filles. Le taux de

couverture en cantine scolaire et de couverture en uniforme est

de 0% pour toutes les écoles primaires au niveau du village.

Ecoles primaires : Evaluation des besoins en

classes et bancs

En tenant compte des normes selon lesquelles il faut 40 élèves

par classe, on constate seulement un surnombre au niveau de

l’école maternelle (Tableau 15).

Nombre d’enfants ( 7 à 12 ans) Nombre d’enfants scolarisés (7 à 12 ans)

Garçons Filles Total Garçons Filles Total

221 191 412 227 231 330

Taux net de scolarisation 102,71 % 120,94 % 111,17 %

Tableau 13 : Taux brut de scolarisation

Le taux net de scolarisation au village de Dioudé Diabé est de

80,1%. Ce qui montre que 19,9 % des enfants âgées de 7 à

12ans ne fréquentent pas l’école. Dans le secteur éducatif du

village de Dioudé Diabé, le taux d’abandon est de 4,1%, il est

plus élevé chez les garçons que chez les filles. Quant au taux de

passage (ou de réussite), il est de 95,18% (96,4% pour les

garçons et 96,1 pour les filles). Il est encore plus élevé à l’école

2 où il est de 99% et 95,2% à l’école 1.

Nombre d’enfants ( 7 à 12 ans) Nombre d’enfants scolarisés (7 à 12 ans)

Garçons Filles Total Garçons Filles Total

221 191 412 164 166 330

Taux net de scolarisation 74,2 % 86,9 % 80,1 %

Tableau 14 : Taux net de scolarisation

Ecoles Besoins en salles de classes

Ecole 1 0

Ecole 2 3

Ecole maternelle 1

Ecole communautaire 

de base
2

Tableau 15 : Evaluation des besoins en salle de classe

L’effectif de la tranche d'âge « 0-3ans » est 168 enfants soit

7,8% de la population d’après les enquêtes. Le taux de

croissance de la population étant de 3,25% par an , le nombre

d’enfant sera estimé à 190 en 2021 . En les prenant tous à

l’Ecole Maternelle, nous aurons 63 élèves par section en

respectant la norme. Pour la petite enfance, nous parlerons de la

case communautaire (toutes les case communautaires sont

appelées à devenir des écoles maternelles publiques prises en

charge par l’Etat). La norme exige 25 à 30 enfants par classe et 2

classes par niveau soit 6 classes reparties en 3 niveaux.

Chaque niveau nécessitant 2 personnes : une enseignante et

une nurse, l’école maternelle devra avoir 6 salles de classe(3

niveaux), une direction. Il faudra donc 13 personnes pour la faire

fonctionner : 6 Nurses, 6 Enseignants et le Directeur. Selon les

normes et la nécessité de convertir les abris provisoires en

construction en dure, il y a un besoin de construire une salle de

classe supplémentaire pour l’école maternelle(Tableau10).

Nom de l'école
Nombre 

d'élèves
Salle en dure

Abris 

provisoires
Total Ratio el/salle

Ecole 

maternelle
70 1 0 1 70,0

Ecole1 373 12 0 12 31,1

Ecole2 85 3 2 5 17,0

Total 528 16 2 18 29,3

Tableau 16: Besoins en salles de classe
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Il y a aussi une nécessité de changer les abris provisoires en

construisant deux (02) salles de classes. Pour arriver à 100% de

scolarisation nette, il va falloir tenir compte du taux de

croissance mais aussi construire une école communautaire de

base pour absorber les enfants qui ont abandonné l’école ou

n’ont jamais été à l’école.

Les enquêtes menées dans les différentes écoles ont montré que

la majorité des salles de classes sont dans un excellent état et

ne demandent que quelques petites retouches. En ce qui

concerne les table-bancs, pour un effectif total de 528 élèves il y

a seulement 145 bancs en bon état et 36 bancs en mauvais état

(qui demandent à être réparées pour une bonne adaptation aux

conditions d’apprentissage des enfants) pour un besoin de 264

bancs. Le déficit est 83 bancs (y compris les 70 bancs de la

crèche) après avoir réparé les bancs en mauvais état.

Ecoles Moyen-Secondaire :

Collège et Lycée

Le collège de Dioudé compte 6 classes avec un effectif de 363

élèves dont 55 % de filles.

et 2 terminales TL1 et TL2. Le nombre total d’élèves est 213

avec 54% de garçons. Il est propose de construire un Lycée qui

devra compter une dizaine de classes, un bâtiment administratif

et des toilettes pour le personnel et les élèves.

Le lycée de Dioudé compte 5 classes pédagogiques qui sont

malheureusement logées dans la maison des jeunes, faute d’une

infrastructure adéquate pour abriter le lycée. Il est composé de :

deux secondes séries L, une seconde série S, une Première série

L. une Première série S, une Terminale L1-L2 ,une Terminale S2

Tableau 9: Répartition de l’effectif des élèves au Collège 

par genre en fin Juillet 2016

A Dioudé Diabé, aucune école ne dispose de Salle informatique

ni de Bibliothèque. Les élèves ne disposent pas de suffisamment

de livres et de cahiers; de même que le personnel enseignant, de

guides pédagogiques.

Evaluation des besoins en cantines scolaires,

toilettes, point d’eau et énergie dans les

écoles, lycée et collèges

Seuls le Lycée et le Collège du village disposent d’électricité.

Elles disposent néanmoins de points d’eau mais pas de points de

lavage de mains. Compte tenu du nombre important d’élèves

venant des villages environnants, il serait important d’avoir des

cantines pour soulager les familles résidentes et motiver un peu

plus les enfants à venir et rester à l’école.

En matière de toilettes, celles du personnel enseignant sont

séparées des élèves, mais pour les élèves, filles et garçons

partagent les mêmes cabines. Il y a donc une nécessité d’avoir

des toilettes distinctes pour femmes et hommes, pour les

Niveau
Nombre 

de classe

Genre

Total

Filles Garçons

6ém 1 27 34 61

5ém 1 64 40 104

4ém 2 51 42 93

3ém 2 57 48 105

Total 6 199 164 363

Niveaux Série
Genre

Total

Filles Garçons

2 nd L 47 35 82

2 nd S 8 11 19

1 ère L 12 25 37

1 ère S 5 5 10

Tles L’1L2 20 36 56

Tles S2 6 3 9

Total 98 115 213

Tableau8: Répartition de l’effectif des élèves au lycée par classe,

série et genre en fin Juillet 2016 
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enseignants et pour les élèves, en construisant des toilettes

supplémentaires séparées aussi bien pour les enseignantes et

que les filles. Il y a de l’eau dans toutes les écoles. Mais toutes

les écoles ne disposent pas des dispositifs de lavage de main.

Ecoles Moyen-Secondaire :

Collège et Lycée

Le collège de Dioudé compte 6 classes avec un effectif de 363

élèves dont 55 % de filles.

Appui aux étudiants

de l’enseignement supérieur et technique

Dioudé compte actuellement 50 étudiants dans l’enseignement

supérieur et technique, répartis entre Dakar, Saint Louis, Thiès et

Bambey mais la majorité se trouve à Dakar. Ces étudiants dont

les parents se trouvent au village (35) sont confrontés à des

difficultés énormes liées aux conditions d’études (logement,

transports, livres, nourriture etc.). Quels que soient les efforts

faits dans les autres segments de l’éducation, ils seront vains si

le continuum jusqu’au supérieur n’est pas assuré, Il est suggéré

de mettre à la disposition des étudiants de Dakar un appui

financier pour faire face à ces problèmes. L’autre proposition

c’est de louer carrément une maison/des chambres pour les

étudiants.

Tableau 9: Répartition de l’effectif des élèves au Collège 

par genre en fin Juillet 2016

Centre de formation professionnelle de l’Île à

Morphil et Lycée

La plus grande partie des émigrés ou de ceux qui partent en

ville est constituée au départ par des jeunes qui n’ont pas été à

l’école ou qui ont abandonné l’école. Ils se retrouvent au départ

vendant des journaux puis ils quittent pour aller dans les autres

pays africains. Les Dioudéens ne font pas le cirage ni le petit

commerce à l’instar des ressortissants des autres villages.

La position géographique de Dioudé Diabé, de par sa centralité

sur les axes Saldé- Dioudé et Dioudé-Démette (40km), constitue

le lieu le plus indiqué pour abriter un centre de formation

professionnelle et technique pour accueillir non seulement les

enfants du village mais aussi ceux des autres localités de l’Île à

Morphil. Il a été proposé que la maison des jeunes, construite

depuis 1996 et qui abrite actuellement le Lycée, soit utilisée à

ses fins. Mais elle doit être réhabilitée pour les besoins de ce

type de formation (Mécanique générale et industrielle,

menuiserie métallique, Electricité, Plomberie, Couture, plus

particulièrement techniques agricoles au sens large (horticulture,

agriculture, irrigation, réparation motopompes, élevage, pêche,

agroforesterie, entreprenariat etc.).

Ce type de formation permettra d’arrêter le départ des jeunes

vers les villes et d’autres pays et fournir une main-d’œuvre

qualifiée qui sera le fer de lance d’une transformation non

seulement du village mais de l’Île à Morphil.

Les Ecoles coraniques : les Daaras

Les enquêtes sur les écoles coraniques, communément appelées

(Daaras) ont permis de recenser huit daaras dans le village(

tableau 19), avec un effectif très important de 296 élèves. On au

moins un talibé par ménage.

Les quatre premiers daaras cités sont ceux dits officiels

appartenant à des chefs religieux traditionnels résidents dans

le village et les autres sont les daaras secondaires issus des

premiers .Toutefois il existe d’autres daaras secondaires

dépendant des daaras officiels non recensés et qui auraient des

talibés originaires du village.

Nom Ecole Crèche
Ecole 

1
Ecole 2 Collège Lycée

Toilettes enseignants 

séparées des toilettes des 

élèves 

Oui Oui Oui Oui Oui

Toilettes 

Enseignants

Séparées 

selon le genre
Non Non Non Non Non

Nombre de 

toilettes
0 4 2 2 1

Toilettes 

élèves 

Séparées 

selon le genre
Non Non Non Oui Non

Nombre de 

toilettes
0 6 2 10

3 non 

hygié

nique

s
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Les Daaras ont un type d’éducation religieux, certains

dispensent une éducation de type mixte, c’est à dire

conventionnel et religieux. Les huit Daaras enquêtés ne

disposent pas de salles de classe. Les étudiants pour apprendre

s’assoient par terre. Ces Daaras n’ont accès ni à l’eau, ni à

l’assainissement, ni à l’électricité. Les maîtres des Daaras, ne

reçoivent pratiquement aucune motivation financière en dehors

des aumônes et la main d’œuvre des talibés (travaux de champs,

ramassage de bois etc.). Les tranches d’âge des apprenants

(talibés) recensées au niveau des daaras sont réparties en trois

classes. Les enfants âgés de 6 ans représentent 14 % des

apprenants. Ceux de 7 à 12ans sont au nombre 553, soit 35% de

l’effectif total. Enfin, les élèves de plus de 13 ans représentent

plus de la moitié des apprenants, avec 51 % de l’effectif. En ce

qui concerne les daaras, l’accent sera mis sur ceux originaires du

village. Les interventions à y mener viseront à améliorer les

conditions d’apprentissage des enfants en y construisant des

latrines filles /garçons, mettant à leur disposition du matériel

didactiques, de l’eau, des points de lavage de mains et de

l’électricité.

Des approches visant à intégrer ou créer une harmonie ou

synergie entre les Daaras et les écoles seront expérimentées,

d’autant plus que la majorité des enfants du village fréquentent

les deux types d’enseignement. Avec les maitres coraniques et

les autorités académiques, Il sera proposé de faire évoluer

Tableau 19 : Répartition des talibés par quartier

certains daaras (volontaires) en daaras modernes qui seront

pris en charge par l’état. Ces daaras modernes comportent des

niveaux d’enseignement et des spécialisations.

Ecole communautaire de base

Les écoles communautaires de base constituent une alternative

éducative pour les enfants non scolarisés et déscolarisés de 9 à

14 ans. L’idée c’est de les transférer par la suite dans le système

formel.

Le nombre d’enfants concerné est de l’ordre de 60 personnes

dont 64% de garçons et 32% non scolarisés et 55% d’enfants

qui fréquentent les Daaras. Cela nécessite une à deux classes et

un à deux enseignants. Il y a la possibilité d’utiliser les classes

et les enseignants existants selon des modalités à définir.

L’alphabétisation en français,

Pulaar et arabe

L’alphabétisation en français et arabe va concerner la tranche

d’âge de 15 à 55 ans. Elle doit être fonctionnelle, car s’adressant

à des personnes qui ont besoin d’utiliser aussitôt leur savoir.

L’alphabétisation en pulaar se fera pour l’ensemble des

villageois. Déjà il y a des habitants qui sont formés en pulaar

par TOSTAN. Ces personnes seront appuyées pour alphabétiser

en pulaar toute la population du village.

Les salles de classes seront utilisées en dehors des heures de

cours, pendant les Weekend, les jours fériés et les vacances.

L’amicale des élèves et étudiants de Dioudé pourra appuyer

l’alphabétisation en français, tandis que les élèves des écoles

coraniques se chargeront de l’alphabétisation en arabe.

Les personnes chargées de l’alphabétisation seront motivées et

du matériel didactique sera mis à la disposition des personnes à

alphabétiser.

Renforcement du système de santé du village

Le renforcement du système de santé du village poursuit les cinq

principaux objectifs suivants : améliorer l’accessibilité

géographique, améliorer la couverture sanitaire, améliorer

l’offre de services de santé de base accessibles à la population,

développer la communication pour un changement de

comportement et renforcer les compétences et capacités des

acteurs de la sante. L’objectif ultime pour les cinq prochaines

Quartier Représentant Nombre talibés

TIPALY Ablaye Adama SY ?? 75

SOUBALO
Thierno Abderrahmane 

SALL
47

SINTHIANE FORAGE
Thierno Abdoulaye 

NDIATHIE
85

THIANGKADIOL Samba Hamidou 21

SINTHIANE 

SOUBALO
Adama SARR 8

SINTHIANE 

NDIAMBOUL
Djiby Mamadou BA 30

BAMBARA 
Salmane BALL 20

Mansour SY 10

Total 296
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années c’est zéro mortalité maternelle, zéro mortalité infantile,

zéro malnutrition pour les enfants de moins de 5 ans.

Les résultats attendus pendant cette période sont donc les

suivants sont :

• La réalisation et le maintien de la couverture

universelle en CPN4 pour l’ensemble des femmes

enceinte du village

• La pérennisation à 100% du taux

d'accouchements assistés par du personnel

qualifié

• La PECIME (Prise en Charge Intégré des Maladies

de l’Enfant) et la nutrition des enfants âgés de

moins de cinq ans assurées dans le village de

Dioudé

• La prévention et la prise en charge des cas de

transmission du VIH/Sida de la mère à l’enfant

assurées

• La promotion de la Couverture Maladie

Universelle avec une couverture des ménages à

100%

• Le renforcement du Personnel de santé, des

Equipements et des Infrastructures sanitaires dans

le village de Dioudé

• Couverture en médicaments essentiels

prioritaires destinés à la mère et à l’enfant

Actuellement différents services sont offerts aux populations de

Dioudé et à celles des villages environnants au niveau du poste

de santé et de la maternité : tétanos, tuberculose, services des

soins prénataux, soins hospitaliers, service d’accouchement et

de la planification familiale. Mais l’essentiel porte sur le

paludisme.

Le poste de santé et la maternité ont accès à l’électricité et à

l’eau, cela peut favoriser la conservation des vaccins et

médicaments.

Amélioration de l’accessibilité géographique

Le village dispose d’un poste de santé acquis grâce à l’aide de la

Fondation Elisabeth Diouf et d’une maternité acquise grâce à

l’aide du Programme d'Appui aux Initiatives de Solidarité pour le

Développement (PAISD) par le canal de l’ADD France. Ces

infrastructures sont non seulement utilisées par la population de

Dioudé mais aussi par les villages environnants. Le village

dispose également de deux ambulances envoyées par les ADDD

de la France et de l’Italie et d’un ambulancier recrute par l’état.

L’utilisation de l’ambulance au niveau du village pour

l’évacuation des femmes enceintes et des malades vers Pété,

Ndioum, Ouroussogui, Saint Louis et Dakar a permis d’améliorer

sensiblement la situation sanitaire au niveau du village.

Personnel de santé

L’évaluation de la situation de référence a montré un total que

15 personnes travaillent dans le secteur de la santé dont trois

agents payés par l’Etat (Sage-femme d’état, infirmier diplômé et

un chauffeur) et les 12 autres sont des volontaires. Selon les

normes de l’OMS un déficit de six personnes est à combler

(Tableau25).

RH RH Existante
Besoin supplémentaire 

selon les Normes

Sage-femme d'état 1

Infirmier diplômé 1

Officiers 0 1

Aides-soignants 0 1

Technicien de labo 0 1

Technicien 

environnement
0

Agents santé 

communautaire
6

Technicien 

pharmacien
0 1

Archiviste 0

Manœuvre 0 1

Matrone 3

Chauffeur 1

Percepteur 

communautaire
0 1

Relais 

communautaire*
3 9

Total 15 6

*Les relais communautaires ne sont pas comptabilisés .

Tableau 31 : Ressources humaines dans le poste de santé
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Il est proposé une augmentation des relais communautaires et

leur déploiement par quartier. Avec trois relais communautaires,

le ratio est d’un relais pour 84 ménages ou un relais pour 721

personnes qui est un ratio acceptable si les relais étaient

équipés , payés et travaillaient à plein temps (Tableau26).

Etant donné que ce sont des volontaires, il est proposé

d’augmenter le nombre de relais de 3 à 12 pour ramener le

ratio à un relais pour 21 ménages(Tableau12) Les relais seront

recrutes au niveau des quartiers dans les quels ils opèrent .

Tableau 31 : Ressources humaines dans le poste de santé

Quartier
Nombre de 

Ménages

Nombre de 

relais

BAMBARA 40 2

GAMBY 26 1

HAMEAUX 3 1

SINTHIANE_FORAGE 58 2

SINTHIANE_NDIAMBOUL 25 1

SINTHIANE_SOUBALO 9 1

SOUBALO 28 1

THIANGKADIOL 23 1

THIOLMEW 12 1

TIPALY 27 1

TOTAL GÉNÉRAL 251 12

Equipements de santé

En ce qui concerne les équipements, sur les 25 types

d’équipements nécessaires selon les normes, seules huit

existent. D’où un déficit de 17équipements à combler.

Tableau 32 :Distribution des relais par quartier 

Equipements
Equipements 

existants

Besoins 

supplémentaires 

selon les Normes

Balance 1 1

Tensiomètre 1 1

Stérilisateur

Radiographie 1

Ultrason 1

Vacuum 1

Forceps 1

Vêtements non pharma 1

Bout oxygène 1

Ambubag 1

Masque néonatal 

oxygène
1

Pose voie veineuse

Microscope 1

Thermomètre 1

Stéthoscope 1

Kit 

stérilisateur/autoclave/

autocuiseur

1

Echographe 1

Aspirateur 

manuel/seringue 

karman

1

Centrifugeuse 1 1

Vêtement non 

pneumatique antichoc
1

Ambubag/masque de 

ventilation
1

Kits IV 1 1

Aspirateur ou ampoule 

d'aspiration  
1

Amélioration de la Santé maternelle

La localisation du poste de santé et de la maternité au sein du

village a permis une prise en charge de proximité surtout dans

les soins prénataux et la vaccination. En ce qui concerne la santé

maternelle, sur une population féminine de 1266, les femmes en

âge de procréer représentent 44,55%, celles qui sont mariées

représentent 27,8%.
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Les consultations prénatales et les accouchements

L’enquête effectuée sur 75 femmes ayant des enfants de moins de 2 ans révèle que 87% d’entre elles ont effectué leurs quatre

consultations prénatales (CPN) ce qui montre un taux relativement élevé. Au moins 97 % des femmes ont effectue une consultation

prénatale.

Figure  21 : nombre de consultations prénatales


